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dotations de l'exercice 1947, reéecon- 
duites à l'exercice MS au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets 
(dépenses ordinaires civiles); 
‘4 Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 
portant classement hiérarchique des 
grades emplois des personnels civils et 


Miuires de l'Etat, relevant du régime 
des retraites: 

décret n° 48-1124 du 13 juillet 
stituant une majoration de reclas- 
en faveur. des personneës de 
de la premiére tranche du 
de La fonction puslique; 


à Vu le décret n° 49-02 du 12 janvier 1919 


instituant une nouvelle majoration en 
faveur des personnels de l'Etat, au titre | 
de la deuxieme tranche du reclassement ! 
de la fonction publique, 


Décrète : 


GRADES ET ECHELONS 


I principal dc classe exceplionnelle: 


ir principal: 


échelon... 
échelon... 


échelon... 


échelon. 


see 
céchelon., 


ÉCHCION. 


Art. 1, — les échelles indiciaires et 
les traitements correspondants afférents | 
aux différents grades et échelons des 
nouveaux corps de contrôleurs et contrô- | 
leurs principaux et de contrôleurs et | 
contrôleurs principaux des installations | 
électromécaniques de l'administration des | 
postes, télégraphes et téléphones sont | 
fixés ainsi qu'il suit: 

TRAITEMENTS MAJORATION 

à compter de reclassement 

INDICES du for pour la seconde 
fois. traache, 
frames, france 
11,000 70.72% 
10 60, 
315 306,000) 411.100 
208,00) 14.500 
284,000 
279 34.02 
45 972.000 31.100 
245.000 
231 226,000 1.670 
521 0.17» 
209 142,000 21.189 
195 150.000) 27.82) 
2.725 


Art. 2, — Sont et demeurent rapportées 
Je dispositions des arrèlés imterministé- 


de contrôleurs et contrôleurs principaux 
et (le. contrüeurs et contrûeurs princi- 
paux des installations électroméeaniques 
de l'admiaistration des postes,  téic- 
riphes et té‘éphones. 


3%, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire 


d'Etat à Ja présidence du conseil (postes, 
délécraphes et téléphones) et le secrétaire 
Etat à la présidence du conseil (fonc- 
Bon publique et réforme administrative) 
Sont charges, chacun en ce qui le con- 
de l'exécution du décret, 
sera pub'ié au Journal officiel de la 
française. 

Fait À Paris, le 16 juin 1949, 

HENRI QUEUILIE, 
Par le président 4u conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du consel (postes, télégraphes et 
telephones), 
EUGÈNE “THOMAS, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

EDGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil (fonction publique vt 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI, 


| 


die des 12 octobre et 12 novembre 195$. | 
modiliés le 90 novembre 194%, en tant 

PA *4: | 
qu'elles concernent les cadres définitifs ! 


Décret n° 49-793 du 16 juin 1949 portant 
règlement d'administration publique pour 
la détermination des dispositions statu- 
taires transitoires appiicabies aux fonc- 
tionnaires intégrés dans le corps des 
contrôleurs et contrôleurs principaux de 
l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances | 
et des affaires économiques, du secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative), du 
secrétaire d'Etat à Ja présidence du con- 
seil (postes, télégraphes et téléphones) et 
du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 46-24 du 19 oclobre 1916 
portant statut général des fonctionnaires ; 


Vu la loi n° 48-257 du 27 février 198 
anrve ouverture des crédits en vue de 
a géalisation d'une première tranche de 


reclassement de fonction publique; 

Vu Ja loi n° 48-137 du 11 septembre 
1948 portant aménagement dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1918 
des dotations de l'exersice 1917 reconduites | 
à l'exercice 1948 au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires civiles) ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des grades 
et emplois des personne's civils et mili-| 
taires de l'Etat relevant du régime général : 
des retraites, moditié par le décret n° 49- 
192 du 16 juin 1949; 

Vu le décret n° 48-1911 du 18 décembre 
{958 portant transformation d'emplois; | 

Le conseil d'Elat entendu, 


| au 


Décrète : 
Lrrme 
Organisalion générale du corps, 


Art, — Le nouveau les con- 
trôleurs et contrôleurs principaux de l'ad- 


Corps 


minisæalion des postes, télégraphes et 

téléphones comprend un grade de contrû- 

leur, un grade de contrôleur principal et 
La} 


une clasee exceptionnelle de contrôleur 
principal attribuée dans les conditions prè- 


vues aux atlicles eclaprés, 
Ce corps comprend égaement, dans cer- 
laines branches d'exploitation, le grade de 


surveillhinte, le grade de surveillante prin- 
cipale et le grade de surveillante en chef 
dont les effectifs sont fixés 


par la joi de finances, 

Les grades de contrôleur et de econtrà- 
leur principal comportent respectivement 
sept et quatre échelons, La classe excep- 


lionnelle de contrôleur principal comprend 
deux échelons, Les gr + se surveillante, 
de surveillante principaie et surveil- 
lmte en chef comportent respectivement 
quatre, et trois échelons. 


de 
Dans chaque branche d'exploitation, le 
notubre des emplois budgéluires ouverts 


aux intéressés ne peut excéder les pour- 
centages et les effectifs ci-après: 
Surveiliantes en chef, eurveillantes pain. 
cipaiee, surveillantes en possreston de 
classe exceptionnelle de contrôleur prin- 
Cipal et contrôleurs" principaux de ciasse 


excentionnelle : 10 p. 100 de l'effectif 


sétaire total du corps dans fa branche con. 
sidérée. 

Surveillantes non n de !a 
classe execplionneile de contrôleur prin 
cipal: effectif budgétaire de eurveillantes 


de Ia branche considérée diminué du nom 


bre de surveiilantes de celte branche er 
possese on Le classe ex 
contrôteur principal 
Contrôleurs prih : »; p 100) 
Contrôceurs: 63 p. 100, 


de l'effectif budoéta 


re total du corps dans 
la branche 


considérée, diminue des onza 
dixièmes de l'effectif des surveillantes 
cette branche n en preession de 
Classe exXceplionnele de ntrô'eur prin 
cipal. 
Aet, 2. — Peuveut étre p'otuus contrô 


leurs principaux les contrôleurs complanl 
Moins Un an d'ancienneté au sepliémme 
échelon de leur: grade et inscrits au tibleau 
d'avancement, Ceux d'entre eux qui, avan 
eur intégration, appartenaient aux cadres 
visés à l'articls G ($ 2, b) du present dé. 
cret devront, en justifier d'au more 
vingt ans de services dont, éventuellement 
CIN ANS au maxiuram 
lité d'auxiliaire. 

Les propositions au grade de contrôleur 
principal ont lieu à l'échelon de début 
ce grade, 


— Dans chaque branche d'exploi- 
lation où il existe des emplois de l'espece, 
les surveillantes en chef, les surveillantes 
Principa'es et survettlantes re- 
crulées par da Voie du tableau d'avance- 
ment respectivement parmi les surveil- 
lantes principales, les surveillantes et les 
Contrieurs principaux féminins apparte. 
nant à la branche considérée, comptant au 
Moins un an de grade, se trouvant au imi- 
himum au deuxiéme échelon de leur grade 
et remplissant, en outre, les conditions de 
Candidalure prévues au tableau des fi- 
lières. 

Ces promotions ont dieu à un échelon 
du nouveau grade comportant un traite- 
ment égal où immédiatement supérieur 4 
celui perçu dans l'ancien emploi, 


les 
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Les dispeeitrens du premier alinéa du 
présent article entreront en vigueur à 
compter du tableau d'avancement de 1950; 
toutefois, dans l'intérêt du service jus- 
qu'au tableau d'avancement de 1951, il 
pourra être ag à ces dispositions €n 
ce qni roncerne l'accès an grade de sur- 
veillante dans rertaines branches d'exploi- 
tation 

Art. 4. — Peuvent ses étre promus à 
la classe exceptionnelle de contrôleur prin- 
cipal, les fonctionnaires ci-après figurant 
sur un tableau d'avancement dressé par 
branche d'exploitation : 

{> Branche d'expmoilation ne comportant 
pas d'emploi de surveillante : les contrô- 
leurs principaux de celte branche justi- 
d'au deux ans d'ancienneté au 
quatr.eme échelon de grade; 

2e Hranche d'exploitation comportant des 
emplois de surveillante : 

a) Pour les promotions à «lasse excep- 
ionnelle réservées au personnel féminin : 
les surveillantes de cette branche se trou- 
vant au moins au troisième échelon de leur 
zrade et, pour les promotions à la classe 
exceptionnelle non attribnées à des sur- 
veillantes, aux contrôleurs principaux fé- 
nunins de li branche considérée justifiant 
d'au <imoins deux ans d'ancienneté au 
quatrieme échelon de leur grade: 

b) l'our les promotions à la classe ex- 
ceptionnelle réservées an personnel mas- 
culin: les contrôleurs principaux rnascu- 
lius de celle branche, justifiant d'au moins 
deux ans d'ancienneté au quatrième éche- 
Jon de grade. 

Le nombre des promotions à la classe 

excepl onunelle re alinéas 4 et b 
aux personhels féminin et maseulin est dé- 
terminé proportionnellement aux effectifs 
dans la branche considérée, d'une part, de 
surveillantes et contrôleurs principaux fé- 
minins et, d'autre part, des contrôieurs 
Les promotions à la classe exceptionnelle 
de contrôleur principal ont licu à l'échelon 
dehut dé cette classe avec possibilité 
pour les surveillantes avant atteint Je qua- 
trie échelon de leur grade de conserver 
Jeur anvienneté à ce dernier échelon, 

Art, 5.— Fn attendant l'intervention du 
statut parlieulier prévu par Ja loi n° 46- 
220 du 19 octobre 1946, la durée minimum 
du temps passé dans chacun des échelons 
de controleur, contrôleur prineipal, sur- 


veillante, eurveillante et sur- 
veillante en chef, est fixée à deux ans. 
loutefois. cette durée est fixée à trois 


aus en ce qui concerne l'accès au denxième 
échelon de Ja elasee exceptionnelle de 
controle pal. 


Modalutes de l'intégration. 


Art. 6, — l'our la constitution initiale du 
corps des contrôleurs et contrôleurs prin- 
cipaux des postes, lélégraphes et télé- 


phones : 

1° Sont intégrés : 

En qualité de contréôleur, contrôleur 
principal où contrôleur principal de classe 
exceptionnelle, les conirôleurs et contrè- 
Jeurs principaux des aneiens eadres qui 
h'unt pas été intégrés dans le corps des 
inspecteurs adjoints et inspecteurs; 

b) En leur qualité, les surveillantes en 
chef, surveillantes principales et surveii- 
Jantes ; 

e) Eu qualité de contrôleur où contrôleur 
prnetpal, Les controleurs adjoints, commis 
Principaux él eumimis e ancienne for- 
mule », 


2* Peuvent être intégrés : 

a) En qualité de eontréleur où eontrè- 
leur principat, les agents et agents 
paux d'exploitation de ladministration 
centrale  asshnikés antérieurement au 
janvier 1948 aux contrôleurs adjoints, 
formule ; 

b) En qualité de controleur, les autres 
agents et agents principaux d'exploitation. 

Les modalités d'intégration et les condi 
tions de répartition des intéressés dans les 
échelons de leur nouveau grade seront 
fixées par arrêté conjoint du ministre des 
finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
‘fonction publique et réforme administra- 
tive) et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones). 

Art, 7, — L'effectif des contrôleurs prin- 
cipaux peut provisoirement comporter un 
excédent atin de permettre les htégra- 
hons résultant des dispositions de Farti- 
cle 6 (1°), tout en attribuant pour le pre- 
mier tableau d'avancement et dans les 
conditions prévues à l'article 2, à 10 
pour 109 au maximum des fonctionnaires 
intégrés visés à l'article 6 (2°), des em- 
piois en surnombre de contrôleur prin- 
cipal 

Jusqu'à la résorption complèle des sur- 
uormbres, les emplois devenus vacants 
dans Île grade de contrôleur principal ne 
pourront être pourvus qu'à concurrence 
de 1 sur 2 au maximum par la promotion 
de contrôleurs. 

En tout Ctat de cause, les emplois en 
curnombre admis en vertu des dispositions 
qui précèdent devront être résombés en 
lotahilé dans un délai maximum de quinze 
ans à compter de la constitution des noie 
veaux cadres. 

\rt, 8, — Par dérogation aux disposi- 
tions de l'article 2 ci-dessus, les contrô- 
leurs issus des cadres visés à l'article 6 
$ 2, b) du présent décret qui, inscrits 
an premier tableau d'avancement établi 
après constitution du nouveau corps, Jus- 
lfient, lors de leur promotion au grade 
de contrôleur principal, de plus de vingt- 
cinq ans de services, dont, éventuelle- 
ment, cinq ans a maximum accomplis en 
qualité d'anxiliaire, peuvent bénéficier 
ce grade d'upe majoration d'aneien- 
neté donnant lieu à reclassement: cette 
majoration est égale à la portion de leur 
ancienneté au septième échelon de contrô- 
leur excédant un an, sans pouvoir ètre 
supérieure à quatre ans: elle ne pourra 
avoir pour effet de modifier la situation 
respective des agents en cause sur la liste 
d'ancienneté. 

Le nombre des intéressés susceptibles 
de henéficier du de ladite ma- 
joration ne pourra être supérieur à celui 
des agents justifiant d'au moins six ans 
de services dans le dernier échelon de 
leur ancien grade où d'au moins vingt-huit 
ans de services, dont éventuellement cinq 
ans maxinum accomplis en qualité 
d'auxiliaire, 

Le nombre des inscriptions au tableau 
d'avancement prévu au premier alinéa ‘dy 
présent artiele peut ètre déterminé sans 
qu'il soit tenu comple de la Jimitation 
prévue à l’article 58 de la loi n° 46-22 
du 14 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires. 

Art, 9, — Par dérogation aux dispag- 
lions de l'article 4 ci-dessus, pendant les 

uaire premières années suivant la date 

e constitution des nouveaux cadres, le 
nombre de promotions annuelles à la 
classe exceptionnelle ne pourra excéder 
J> quart des vacances demeurant à pour- 


voir après les intégrations directre 
nonéées éventuellement à ladits 
en application de l'article 6 
ct-dessus, Cette limitation ne pourra 2 
pendant faire obstacle à la promotian re 
contrôleurs principaux issus des cadres 
visés audit article 6 S a) lorsque les” 
intéressés remplirent condition prévue 
à l’article 4 et auront été inscrits 
bleau d'avancement pour la clisce 
tionnele. | 
Art. 10, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secreiaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
poblique et réforme administrative) 
secrétaire d'Etat à la présidence du conceil 
(postes, télégraphes et téléphones) et Le 
secrétaire d'Etat aux finances sont char. 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui cr: 
publié an Journal officiel de là Réjn- 
blique française et qui prendra eftet à 
compter du octobre 1948, 
Fait à Paris, le 16 juin 1949. 
HENRI 
Par le président di conseil des minis: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones), 
EUGÈNE THOMAS, 
Le ministre des financ: 
el des affaires économig: 
MAURICE-PETSCHE, 
Le sreérélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat à la préside.» 
du conseil (Jonction publique 
réforme administrative), 
IFAN BIONDI. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Commis greffiers. 


Par arrèlé en dale du juin 1939. M. 
Roland), candidat commis greffler, ect 
nommé commis greffler au tribunal 
de Driringen, en remplacement de M. 4h 
greffier du régime transitoire au twibuna! de 
première jnstance de Saverne. qui a été 
qué sans pension et dont le posle est fran: 


férs à Drulingen. 


ré va- 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Administration centrale et services extericurs. 


ent 


Pa: arrêté du 1e mai 1949, M. 
(Jean), deuxième conseiller 
ter échelon, été chargé des fonction: 
conseiller d'ambassade de 2% classe à | 
bassade de France à Nankin. 


Par arrêté du 2 mai 1919, M. Laloy 
administrateur de 3e classe, %e échelon, à ce 
norminé en Inission à F'administration 


tale. 
+ 0 

Par arrètés du 5 mai 19419: 

M. Cazin d'Honinchthun (René), 
Uateur adjoint, a été nommé en mission « 
j'administration <entrale 

M. de Grez (Georges), secrétaire d'adhii 
histration.de 2 elasse, 2e échelon, 3 
chargé des fonctions de vice-consut 5:11. 
visie à l'ambassade de France à Lond.< 
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par arrêtés du 40 mai 1949: 

M. Legrain (Jean), secæélaire d'Orient, 
ss échelon, à été chargé des fonctions de 
secretaire d'ambassade de 17° classe à la lega- 
ion de France à bjeddat. 

M. Cazes (André), administrateur adjoint, 
a été chargé des fonctions d'aitaché de 
concuiat au consulat général de Frame à 
New-York. 

M. Gault (Emitien), secrétaire d'Onent, 
échelon, à été char2t des fonrtions de 
vice-consul archivisté au consulat de France 
Caire. 

— 

par arrèlés du 14 mai 1919: 

M. Jeanmougin (Gaston), administrateur 

ljoint, à été radié du cadre complémentaire 
“x ministère des affaires étrangères, dans les 
conditions fixées à l'article 3 du décret du 
} 1943, à compter du 15 mai 104. 


Sarfali (Salomon), administrateur adjoint, 
acc radié du cadre complémentaire du minis 


des affaires Cirangères, dans condi- 


tions fixées à l'article 3 du décret du % avrii 
à compler du 15 Mai 1919. 

), secrétaire adjoint d’Ex- 
jent, à été chargé des fonctions de 
rétaire d'Orient de &: classe à l'ambassade 
rance à Téhéran. 

Bradier (Henri), secrétaire d'administra- 
de dre classe, © échelon, à été Ghargi 
des fonclions de vice-consu! percepteur au 
consutat général de France à Salonique. 

Poli (Toussain!}, chiflreur de 


a élé en Mission à 


2e classe, 
l'administration 


M. Panuier (Louis), secrétaire d'administra- 
de ?e isse, 3° échelon, à él& des 
ous de vice-Consul perceptenr au Consu- 
de France à Léopolwille. 


M Marin (Jacques), administrategr adjnint, 

a dé chargé à titre provisoire des fonctions 

claire d’embassade de 2 classe à l’am- 
France à Varsovie. 

L'arrélé du 26 février 1919 aux lermes 
duquel M. Menjuzan (Jean), éecrétaire d’ad- 
dalion de 2% classe, & échelon, a été 
harsé des fanclions de vice-consul percepteur 


sulat de France à Léopold\ile, à él 


sue 


Par arrèlés du 20 mai 1939: 

M. Toussaint (Charles\, seerélaire d'Exlrême- 
échelon, a été chargé des fonctions 
de secrélaire d'Extrême-Orient de à classe à 
l'unbaissade de France à Tokio. 
M. Pasqualini (Jean), secrétaire d'adimini:- 

ion de 2% classe, 1er “échelon, à élé chargé 
des fonctions d'attaché de consuiat au consu- 
lat de France à Bruxelles. 

Millet (Pierre), administrateur de 9e 
Cisse, 1er éche:on, à été chargé des Jonctions 
de conseiller d'ambassade de 2° classe à l’am- 
bassade de France à Mexico. 

M. Desrousseaux (Louis), chiffreur de 


Case, x élé rappelé à l’adininistration cen- 


true. 


4, 


Par arrêtés du 20 mai 1949: 

Cappa (Louis), administrateur adjoin!, à 
hotnimé cn mission à l'admiuisiralion €en- 
riüle. 

M. Mathieu (Français), assistant administra- 
teur 2 échelon, a élé charzé des fonctions 
d itlaché de couellat au consulat de France à 
Bucnos-Aires. 

M. Deruelle Miche’), administrateur adjoint, 
à rappelé à l'adminisiralion centrale, 

M. Menjuzan {Jean), secrélaire d'administra- 


lion de % classe, 3e échelon, a élé chargé des 
ionctions d'attaché de consulat au consu'at 


ue France à Lisbonne. 

M. Glavany (Jacques), sccrétaire d'adsminis- 
tralion de % clase,, 3e échelon, à été rappeié 
à l'administration eentra. 

M. Peliido (François), chiffreur de 3% classe, 
a 618 chargé des fonctions de son grade à 
l'ambassade de France à Bruxelles. 
9 


Par du 1919: 


M. Dupuy (Jacques), adminislraleut adjoin!, 


nommé en mission À l’aëministration 
centrale. 
M. Tanguy secrétaire d'adsministra- 


des fonctions d'aitachf de comulal au cons 
lat de France à Nap'es. 

M. Lemaire (Robert, cecrttaire d'adminis 
lration de 2e classe, 2° échelon, a 
des fonctions d'attaché de consulal au con-u 
lat général de France à Chicago. 

M. Thomas (Jacques 
a des fon 
cépte tr à J'ambhasñsade 


hague. 


Las 


. ndministraleur adjaint, 


ns de vice-consul per- 


de France À 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 16 juin 1949 prononçant l'annula- 
tion d'une délipération du conseil géneral 
de l'Aveyron. 


Le président du conseil des mi iislres, 
Sur le rapport du rminisire de l'intérieur, 

Vu la bon conseil général de 
l'Aveyron du 4 mai 1939 allouant à l'associa- 
lion déclarée dile Association d'éducation 
populaire du Gua, dout He est à Aubin 
(Aveyron), une subvention de 1 million de 
francs participation aux dépenses 
faites par ladite association pour l'ac 
et l'aménagement d'un jimmeub'e 
école primaire privée; 

Vu, en date du 11 mai 1959, le re 
formé par le préfet de l'Averron contre In 


dé ibéra 


juisition 
conne 


délibération susvisée du conseil géméral de 
l'Avevron du 4 mai ensemlie 
sés de réception attestant que le président du 


conseil général et le prééident de la conmnis 


sion départementale de l'Aveyron ont reçu 
notification dudit recours le 12 1949; 


Vu les autres pièces de l'affaire ; 

Vu la loi du 10 août 1S71 sur conseils 
cénéraux, et les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée ; 

Vu la loi du 
son article 2; 

Vu la loi du 
privées des houjlères: 

Considérant que délibération précitée 
conslitue une subvention à une école primaire 
privée, subvention prohibée per la loi du 
3% octobre 18%: que si le conseil général à 
enteniu accorder une subvention ayant pour 
effet de compenser Le préjudice résultant pour 
des personnes privées des nationa.isalions 
décidées par la loi, celte circonstance nr 
saurait juelifler une dérogation à prohihl 
tion édiclée par Ja loi susvisée dun 
bre 1%%6: 

Le conseil d'Etat entendu, 


30 octobre 186, et nolarmmment 


8 juin 193% relalive aux écoles 


Décrèle : 


Art. ter, — Est prononcée l'annulation de 
la délibération susvisée du conseil généra! de 
l'Avevron en date du 4. mai 1919 allouant à 
l'association dite Association d'éducation popu 
laire du Gua, dont le siège est à Aubin (Avey 
ron), une subvention de 1 million de franrs 
cormipe participation aux dépenses faites par 
ladite association pour l'acquisition et lamé 
nagement d'une école primaire privée. 


Art 2 — Le minisire de l'intérieur ei 
chargé de l'exécutlon du présent déeret. qui 
sera publié au Journal officiel de la Képu 
blique française. 

Fait à Paris, le 16 juie 19. 

QUEUHLE 

Par le président du conseil 


ministre de l'intérieur, 
JUL MOCH. 


Le 


Sûreté nationale. 


Par arrète du 10 mai 1949 

.est mis fn au détarheme: suprès 
ministre de la France d'outre-mer, de M. Du 
boi< (Louis contrôleur gt de chasse. 

M. Dubois contrôleur général de 
dre classe, est réintégré et affeckf à la direc- 
lon générale de la sûreté nationale 


LOMMISSAITEFS 

Par arrètés du 3 m 1940, 
CONVELANCES } : 

M.  Boisselier sa de 
Me classe, à la direction générale de 
Lalionale, 

M. Lacroix (Rens nmissaire de elasse, 
au service de la sécurité publique à Arsea- 
teui!. 

— — 

Pa rètés du 9 mai 195, nuté:, dans 
l'inlérét du service. 

M. Guillaume (Cami commissaire prin- 


blique à 


en uualté de 


ciput de 3 € 
central au service de Serur 

M. Cousi . d as5e, 


Jacques 


au service de la sécurité publique à Mazamet 
M. Azerna (Jean), commissaire de 2e classe, 
au service de la sécurité pul \ Dax 
Par arrôltés du 19 mal 
Sont mutés dans l'intérêt service 


de la 


issaite 


M. Lafargur 
het 


cipal de 1% classe, 


Isle}, 4 
en qualite 


brigade de surveillance du terriloire à Melz. 
M. Muller (Marcel), commissaire principal 
de % classe, au service de Ia sécurité nn 

blique à Dombasie 
M. (Paul, commissaire prin- 
wece, en qualité de chef de la 


cipai de 2° 
brigade de surveilia du terriinire 
louse 


AL Cazaurang commnissaire de 
tre classe, en qualité de chef 
renseignernents généraux à Brest 

M. Niquet (Louis , Commissairs êe tre claser 
à la brigade de surveillance 4 ire 
Toulouse. 

M. Petit de ? 
à la brigade de survejlla | erritoire à 
Lyon. 


comris<aire de 


M. Pitoux 
sécuriié publique 


2e classe, au 
à bDôle. 

M. Savin {Pierrel, co 
au service des renseignements 
Saint-Etienne, détaché à 


IL est mis fin au 


(Roland, 
cervice de 1a 
commissaire de 
2 


à la 


lion du commissariat général aux alaires 
allemandes e! autricliennes de M. 
Pierre), comimis-aire de 5° classe. 

M. Beguin \Pièrre), de 
De clnise, est réintégré et mulé dans l'intérêt 


du service, au service des renseignements 
généraux à Saint-Louis, 
— 

quai 1949, son! 
Dans l'intérêt du service: 
M, Prax (Louis), commissaire princ'pal de 

3e classe, au de ta sécorité publque 

à Murseile. 

M. Equilbecq (Lucker.). 

tre classe, au scrvice de ki 

à lHarnes. 

Pour convenancæes pe 
M. Veilkeux (Roger), commissaire de 
lasse, au service de la sécurité que 
rillac. 


Par arrèlés du 


service 


conmmissaire de 
pubiique 


somnelles : 
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Par arrétés du 17 mai 1919: 

M. Coutant (Rent), comm ssaire de fre 
des servives de police à Ja Réunion. 

Est muté dans l'intérét du service: M. Bar- 
service du aité publique à la Réunion 

F Ju 19 m 
nulés dans l'inlérèt du service: 


hcipal de 


comin ssiire 


judiciaire loulou: 

M. (Francois), commissaire principal 
dt ef du service 
des renuse gnement \UX à 

M. Raoul}, commissaire principal 
de lasse, en qu de chef du service 
départemental dé enseigrements géneraux 
de la Manche, 

M. Natte (Alolph ommissaire de 
casse, en qualité de chef du service des 
généraux à Auriilac. 

M. Granigeon (Roger), commissaire de 29 
classe, en qualité de chef du service des 


iéraux à Bourges. 
détachement 
aux affaires 


ll est m fin au 
comm ssaire général 


auprès du 
allemandes 


et autrichiennes, de M. Bonraud (Roger), com- 
Juissaire de 2e classe, 

M. Ronnaud (Roger), commissaire de 
2e classe, est réintégré et affecté, pour corve- 
hances les, au service des rense ignc- 
ments généraux à Montbéliard, 

Par arrôté du 19 mai 1939, pris à la suite 
de l'arrêt du consei; d'Elut du 17 décembre 
49:8 


L'arrêté du 15 décembre 1916 pronorçant 
la mise à la retraite, à compter du 31 dé- 
cermbre 1916, de M. Bezomibes (Léon), com- 
mmissaire de fre classe, directeur départemen- 
tal les services de police d'Eure-et Loir, est 
19:6 jnfligeant un 


La décision du G mars 


an de relari à l'avancement de M. Bezombes 
est rapporté 

M. Hezombhes Léon), commissaire de 
jre classe, est réinlégré et affecté pour ordre 
au service des renseignements géméraux à 


Chartres, à compter du 31 décembre 1916 
M. Bezombes (Léon), commissaire de 

dre elasce, est muté au servite de Ja sécurité 

publique à Monthéliard (intérêt du service). 


1952, pris à la 
d'Etat en 


suite 
date dun 


Par arrêlé du 31 mai 
de l'arrôt du consei, 


42 murs 19:6: 

L'arrêté du 29 août 1915 révoquant avec 
pension, à compter du 11 mars 1935, M. Girau- 
det {Joseph}, commissaire divisionnair e, chef 
du service régional de police judiciaire 


Lion, est rapporté. 

M. Giraudet (Joseph\, commissaire divisionr- 
naire est rméintégré et affecté pour ordre, à 
la direction générale de la sûreté nationale, 
à compter du 1 mars 1915. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 


Brevet d'enseignement commercial 
du premier degré (nouveau régime). 


Le secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
nique, à là jeunesse et aux sports 


Vu Ja loi du % juillet 1919 relative à l'or- 


ganisation de l'enseignement te dinique ; 

4 août 1942, 
4 tobr 
diniôrmeek 


Vu la loi validée « 
la loi valide du 
délivrance 


modifiée par 
1913, relative à ja 
prof ssjonnels; 


Vu Je décret n° 49-91 du ?2 janvier 1919 
relalif aux titres de capacité professionnelle; 
Vu l'arrêté du 4 maïs 1919 relalif à l’orga- 


hisation du brevet d'enseignement Comimer- 
ciai; 
Sur la pronosilion du recteur de Fensei- 


gnement technique, 


Arrèle 


Art, {er — A titre trans iluire, et pour Îles 
sessions de 1949 et 19%), les candida's au bre- 
vel d’ commercial premier de- 
ré (nouveau régime) pourront subir l'épreuve 


de slénographie dans le système de Ivur «hoix, 
Art, 2. — En 1951, seuls les candidats ayant 
échoué aux sessions pricédentes pourront su- 


bir l'épreuve de sténographie dans le système 
de choix, les autres candidats devant 
pratiquer exclusivement le système Düuployé 


métagr: ommneérciaie comprise ou le sys- 


Prévost Dela Ina y. 

Art, 3. — Le directeur Jde l'enseignement 
lec hi il le él chargé de l'exécution du pré- 
sent arrélé, qui sera publié aa Journal offi- 


ciel de la République fr 
le 3 juin 1949. 
ANDRÉ 


€ 


inçaise. 
Fait À 


MOURICE. 


Date du concours pour le recrutement de 
professeurs de lettres dans les ecoles ratio- 
nales d'ingénieurs arts et metiers, 


Le secrélaire d'Etat à l'enseignement téch- 
nique, à là jeunesse et aux sports, 


Vu le décret n9 47-807 du 5 mai 1917 portant 
règlement des écoles nationales d'ingénieurs 
arts et méliers; 

Vu le décret no 48-1111 du 13 septembre 1918 
portant délégation d'attribulions au secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la :eu- 
nesse et aux sports; 

Vu le décret no 49-56 du 11 janvier 1919 
portant vwuverture de concours. en 1919 pour 
le reurl itement du personnel enseignant des 
écoles nationales d'ingénieurs arls et métiers; 


Vu Farrèlé du 24 mars 1919 fixant la date 
d'ouverture de ce concours; 

Sur La proposilion du directeur de l'ensei- 
snement technique, 


Arrête 


. — La date du concours pour lo re- 
crutement de de leltres dans les 
écoles nationales d'ingénieurs arts et mé- 
tiers, fixée primitivement au 20 juin 1919, est 
reportée au 17 octobre 1949, 


Art, 2. — Les demandes d'inscription de- 
vront parvenir au à bureau de Ja direction de 


l'enseixnement technique, 31, rue de Cha- 
leaudun, Paris (9%), avant le 17 septem- 
bre 19,9. 

Fait à Paris, le 3 juin 1959. 


ANURÉ MORE 


Création d'une régie d'avances 
à l'école pratique des hautes études, 


"Par arrèté en date du 9 juin 1919, il est 
institué à l'école pralique des hautes études 
(direction de l’enscignement supérieur) une 
régie d'avances pour le payement des menues 
dépenses de matériel et le règlement des frais 
de dépacement du personnel, Le montant 
maximum des avances pouvant êlre conser- 
lies au régisseur est fixé à 360.400 F. Celui-ci, 
nommé par arrêté du ministre de i'éduca 
nationale, est assujetti à un cautionnement de 
36.000 F -: perçoit une indemnité de caisse 
de 1.800 F 


—+ 0 +- 


Distributions des prix dans Its lycees 
de garçons. 


Le ministre de l'éducation nalionale, 


Vu l'arrèlé 23 avril 1913 relalif ja 

présidence des distributions de prix, 
Arrêle: 

Art. 17, — Les présidents des distrihuliione 
des prix des iycées de garçons seronl 
gnés par les recieurs d'académie, 

Art. 2 — Le directeur général ! 
gnerment du second de est chargé d 
cution du présent arrêté 

Fait à Paris, le 9 juin 1939. 


Pour le ministre et par délézaiior 
Le conseiller technique, 
HENRI LEGRAND. 
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Archives départementales. 


Par arrèté du m'nistre de l’éducalion naijos 
nale en du 23 mai 1949, sont inseri ÿ qu 
tableau d'avancement des ar“hivisles en 
et archivistes adjoints des départements pour 
1919: 

J. — Dans les classes 2 à 4. 


Au choix. — MM, Baïilhache, Merlet, Furres 
lier, Chanteux, Bernard, Monnier, Mlle de 


Saint-Exupéry. 


1, — Dans les classes 5 à 9. 


Au choix. — MM. Sève, Robinet, Cravarvaf, 
Boullier de Branche, Gigot, Tinthouin, Ri- 


chard, Letrait et Thitiez 
A l'anciennelé. — MM. Leroux, Mangin, 
Marquant, Chevalier, Prat, Hemimer, Barjcton, 
Dumont et Durand-Barthez. 


éducation natin 
sont inscrits au 
sous-archivistes 
des com'uis 
lives départe- 


Par arrêté du ministre de |’ 
nale en date du 3 mai 1919, 
tableau d'avancement des 
principaux, des sous-archivisles 
principaux et des commis d'arc 
mentales pour 1919: 


J. — Sous-archivisles principaur. 


(Choix.) MM. Crampon, Tolmer, Guilhert, 
Mile Chatetain, Mmes Fournier ét Marceil, 
MM. Carre, Bayard et Jouin. 


I, — Sous-architistes. 


(Ghoix.) MM. Palmieri, Salgues, 
et Iury. 


Jarous<enr 


(A l'ancienneté.) MM. Jofres, Roussel, Pées 
Mine Cavanelie-Ragache, Toujas, Mme Liu 
mon-Théry, à compter fer janvier 1919; 


M. Houth, à compter du fer actobre 1919. 


IL. — Commis. 


(Choix.) MM. Schneider, Joguet, Chauvin- 


Souchard, Bonnafil. 

(A l’anc'enneté.) Mmes Andrieux-Gandon et 
Conter-Portères, M. Bernier, Mme Chiroi-Bris- 
sonnet, M, Buisson, Mile Goffi, à compter JU 
1er janvier 1949; M. Monnot, à compter du 
fer août 1959; M. Dufele!, à compter du {0 <ep- 
tembre 1919; M. Cazaiy, à compter du 
vembre 1919. 

Sont inserils au tableau 
d'avancement des mêmes 
1919: 


supplémentaire 

calégories peur 
L — Sous-archivistes. 

{Choix.) M. Mansotte, Mile Suberville, MM, 

Bois et Prouzat. 
II, — Commis principaur. 

{Choix.) MM. Bajoux, Desaulty, Mile Joïilon 

èt Mme Lal'emant. 
— Commis. 


{Choix.) M. Belmont, Mme Applelon, 
Preneren, Le et Pignol. 


MM. 
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libré trois fs, et 5 nour courar 
- pare de constroctnn électrique, compteure 
des 9% mal et 1959, M. | À da Docieur - Lombard, à 1ssy- 
1, architecte département" d'indre- 
à Eté chargé, À du fr run! + 
d fonctions d'archilerle des marm- 
à historiques ce dépurlemrni, æn | 
sement de M. Coupcl, architecte des Par arrèlé en date 14 juin 1949, na été 
de France, mis en servir @éra- | pour durée de ans, à 
dater «lu 11 l'approhalion accorde 
JB er août 1023, aux napiours d'électricité 
types courant alert atif mono- 
| 2 et FD pour courant alternatif 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


autorisation pour l'oifice national industriel 
de l'azote de Contracier un emprunt, 


[e nuuistre de l'industre el du commerce 
et Le secrétaire d'Etat aux finances, 
\u l'urticle 6 de la loi du 11 


national de 


avril 1924 


i l'azote, 


par l'arlicle 105 de la loi ne du 
scnlembre 1935; 

\ articles et 10 de Toi ne 19-367 


du avril 1959 poriant autorisations des 
l'exerc ce 194, 


\rréteni: 


lrhcle unique. — Dans le cadre & opé a 
| vues par les arUcles Lee et 16 de la 
0382 Qu avril 193, l'office 
de l'azote est autorisé, dans Ja 
de millions de à contracter 


upraul en vue de Ja réalisalion de son 
d'équipernent pour l'année 4919. 
le service de T'intérêt et de Tl'amortisse- 


de cet cmprunt est garanti par d'Etat 
conforméinent aux dispositions ‘de 


larucle de doi du 11 avril 1924, 
} al ie 103 de Ja loi n° 26 
libre 1916 


à Paris, le 11 juin 
Le minista de l'industrie et du commierre, 
Pour le ministre et par dékégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS, 
d'Etat aux [imances, 


EUGAR FAURE, 
06 
Renouvellement de l'approbation 


de compteurs électriques. 


Pair arrêté en qale du 11 juin 1944, à été 

l'extension de l'approbation :or- 
Le 16 inars 498, renouvelée le 17 décem- 
dre Is, an compteur d'électricité type A. B. 7 
pour courant monophasé deux et trois fils, au 
Coinpteur de même type avec boitier en verre 
di d'almminiur, établi par la Compagnie 
pour In fabrication des compleur; et 
d'usines à gaz, 12, piace des Elals-Unis, à 
Mouireuge (seine). 


lat arrété on date dn 15 juin 1949, à été re- 


lice pour une durée de cinq ans, à dater 

1938, l'approbation accurdée le 

108! 4923 au cempleur d'étectricigé trpe 
1 


T. V. pour courant allernatif monuphnsé 
IX el trois fils, établi par la Compagnie 
Pour la fabrication des compteurs et matériel 
gaz, 12, place des Etats Unis, 6 


Mar'rouse. 
— 69 


l'ar arréié en date du 14 juin 1949, à été 
lrhouvelée pour une durée de cing ans, À 
au août 194$, l'approbation recariée 
1973 aux cmmnteurs d'étectrieité 
8, 5 pour courant diphasé men équi- 


Monophasé établis ln société -fran- 
Caice Landis et Gyr, à Mont'ucon (Allier). 
Ce renouvellement d'approbation s'étend 
Aux compleurs d'électricité types F. 40 
et F. D. &. 10 Slablis par da 
approuvés par décision du 9 avril 


— 


suce, 


Par arrôlé en date du 14 juin 1919 a été 
apprott\é, une durée de dix ans, le 
M. K. pour courant monophasé 
2 intensilés jusqu'à 60 ampères et ten- 
Sious jusau'à valls, présenté par fa So- 
d'électrométrie, ruc de 
Pénthicire, à Paris 


peur 


Par arrèlé en date dn juin 4919, a été 
atorisée l'extension de l'iparohation accordée 
16 juillet au comuteur d'étectricité 
tvpe A. » int anonophas et 
fus, au commpleur du mésne type avec boîtier 
en verre au heu établi par 1a 
Compagnie pour la fabrication des conrpteurs 
ctinatériel d'usines à gaz, 12, place des Etats- 


Unis, à Moutronge (-cine). 


Cou’ 


Conseil supérieur de la régie 
des mines de la Sarre. 


Par aurrôlé date du 11 juin 1959, est 
nomane suetubre du conseil supérieur de Ja 
régie des mines de Ta Sarre, en qualité de 
représentant du ministre chargé mines : 

M. Jean, iogénienur des anines 
directeur des mines et de la 
rétnplacement de M. benis 

M. Denis, ingénieur en chef des mines, chef 
du service de Ja sidérurgie, conlinue À siéger 
à Ce dernier lille au conseil supérieur des 
de la Sarre 


des 


adioint au 
cidérurgie, en 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-754 du 16 juin 1949 tendant 
à l'assainissement du marché du rhum. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du miniswe des finances 
et des aflaires économiques, du miuistré 
de l'intérieur, du ministre de l'agriculture, 
du ministre de ‘a France d'outre-mer et 
du secrétaire d'Etat aux affaires économi- 


ques, 
Vu l'article 25 de la loi du H décembre 


Vu des articles 9 et 10 du code des con- 

tributiuns indirectes, 
- Décrète : 

Art, 1. — Sant abrogfes, en ce qui 
concerne de contingent fixé gour l'année 
1949, Tes de l'article du 
décret du 21 septembre 1942 autorisant le 
report cles fractions de contingent de rhum 
non fabriquées dans l'annéc csrrespon- 
dante. 
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arrêtés conjoints du secré- 
latre d'Etat aux affaires économiques, du 
secrétuire d'Ftat aux tinanres, du ministre 

l'agriculture ct du ministre de la France 
d'outre-mer pourront prescrire, 
proposition, soit consultation co- 


iterpr fessionne! du rhum par 


de l'a 


soit sur 


l'arrèlé du 21 octobre 197 toutes mesures 
de biocage et d'échelonnement des expé- 
ditions à partir des départements et terri- 
toires d'outre-mer, des exontrés de 
la surtaxe prévre à l'article 10 du code 
des contributions indirectes 


lbesures 
d Sspos 


appai- 


calion lions de l'article 2 du 
pres ‘ot décret pourront être rapportees et 
tout où partie par arrèlé du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, notam- 
ment si le prix du rhum à la consom- 
Mation venait À dépasser Le prix homo- 


Joguné à la date de la publication du pré- 
sent décret, 

Art. 4. — Je ministre 
affaires économiques, le 
l'intérieur, le ministre de ? 


finances ct 
ministre de 
agricuiture et 


des 


es 


le ministre de la France d'outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 


1 
publié au Journal offitel de La KR 
que française, 


Fait à Paris, 


épubli- 


le 16 juin 1949. 
HENRI QUEUTLIF. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des 
cel des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le de l'intérieur, 
JUIES 
l'agricullure, 
IX. 


Le ministre 
PIERRE 

la France d'outre-mer, 

COSTE-FLORET, 


Le ministre de 
FAUI 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EBGAI FAURF. 
Le secrélaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
Le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLOX. 


- 


Assainissement du marche du rhum. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires Cconormi- 
ques, le secréture d'Etat aux finances, Jr 
mietre la France d'outreaner et !e ministre 
dr l'agricullure, 


Va le décret n° 19-79: du 16 juin 19:19 por- 
assaimissement du marché du rhum; 

Sur propœilion du comilé interprofessionnel 
du rhum, 


Arrèlent: 


Art fer — A parlir de la dale de publication 
du présent arrélé, ioulcs expéditions, 
uération de la surtaxe prévue à l'arlic'e 10 du 
code des rontribulious indirects, de rhums 
provenance des départements et territoires 
d'oulre-roer sont provisoirement suspendues. 


Art, 9, — A titre tramsiloire, ces dispositions 
Le pas applicables aux territoires de Ma- 
dagascar et de T'indochine. 


Art. 3. — Sont cxemplés de celte mesure et 
dans Ta voaximmum de 1.206 d'alcoot 
pur des rlhumuas de la Martinique dits + Grands 
ArOrNeS », Sons réserve dé la vérificution de 
leurs caractéristiques ‘a diligence de V'ad- 
iministralion locale des coentribulions indi- 
recics. 


17 Juin 


5988 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Art. 4 Les préfets et chefs de lerrilaires Vu la Joi n° 4$:1537 du 1% septembre | à s'exercice 1958 au titre du budwet à 
chargfs, Chacun en q le Concerne, portant aménagement dans le cadre | maire (servies civils) et des 
de lesceulon qu présent QUI SEA budget général pour l'exercice 1948, | nexes (dépense: ordinaires civil) 
Journal elfiriel de République dotations de l'exercice 1947, recon- 


Paris, le 16 juin 19319 


Pour le serrélaire d'Etat aux finances 


Fail à 


par : 
Le directeur du cabinet, 
HOBEUT HBIOT 
Pour l rélaire d'Elat aux affaires 
omiques el par délégation: 


conseiller tecli Hique, 
FIENRE HU PONT. 


— 


Décret n° 49-795 du 16 juin 1949 fixant 
l'échelonnement indiciaire et les trai- 
tementis correspondants des corps de 
contrôleurs et contrôleurs principaux du 
ministere des finances et des affaires 


ident 

Sur Je rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative), 


Le du <onseil des ministres. 


duites à l'exercice 1938 au titre du budget 
urdinuire (services civiis) et des budgets 
innexes (dépenses ordinaires civies) ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels eivils et mili- 
taires de l'Etat, relevant du régime géné: 
ral des retraites; 

Vu ie décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 
instituant une majoration de reclassement 
en faveur des personnels de l'Etat, au ti- 
tre de la première tranche du reclasse- 
ment de Ja fonction publique ; 

Vu le décret n° 49-02 du 12 janvier 1919 
instituant une nouvelle majoration en fa- 
veur des personnels de l'Etat, au titre de 
la deuxième tranche du rerlassement de 
la fonction publique, 


Decrète : 

Art, 1e, — Les échelles indiciaires et les 
traitements correspondants afférents aux 
différeats grades et échelons des nouveaux 
corps de contrôleurs et contrô'eurs prin- 
chaux des services du Trésor, des contri- 
butions directes, de l'enregistrement, des 
hypothèques, de< contributions indirettes, 
des douanes et du service des alcools sont 


lixés ainsi qu'il suit: 


TRAITEMENTS MAJORATION 
GRADES ET ÉECHELONS INDICES à compter de re:lassement 
du fer oclobre pour Ja seconde 
195 tranche, 
francs francs 
C: Hour principal de classe exceplionnelle 
Con!rôleur principal: 
Controleur 
CONSO TILL 29 102 000 97,795 
2 0 170,000 97.895 
Art. 2. Sont et demeurent rapportées 


les dispositions des arrêtés interministé- 
rels du 20 novembre 1948 en tant qu'elles 
. concernent les cadres définitifs de contro- 
leurs et contrôleurs principaux des divers 
services relevant du ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Art, 3. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rancaise, 
Fait à Paris, le 16 juin 1959. 
HENRI QUEUILLE. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etal aux finances, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique ct 
réforme administrative) 
JEAN BIONDI, 


el 


Décret n° 49-796 du 16 juin 1949 portant 
règlement d'administration publique 
pour la détermination des dispositions 
statutaires provisoires applicables aux 
fonctionnaires intégrés dans les corps 
des contrôleurs et contrôleurs princi- 
paux du ministère des finances et des 
affaires économiques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires ‘économiques el du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administra- 
tive), 

Vu la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1946 
porlant statut général des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1948 
portant ouverture de crédit en vue de la 
réalisation d'üne première tranche de re- 
classement de la fonction publique; 

Vu la loi n° 48-1437 du Ÿ4 septembre 
1948 portant aménagement dans le cadre 
du budget général pour l'exerci’e des 
dotations de l'exercice 1947, reconduiles 


Vu le dér:t 9 juin 1999, 
les textes qu lout où 
portant statut des personnels des & 
extéreurs irésor; 

Vu le décret qu 24 juillet 
les textes qui Font moditié où 
fixant Je statut du personnel du 
départemental des contributions direct, 


Vu le décret du 11 août 194 € 
les textes qui l'ont modifié ou c | 
portant statut du personnel du cadre 1 
cipal et du cadre supéricur du servi 
parlementale de l'administration de l'en. 
registreimeat, des domaines et du tinilre: 


11 


Vu le déeret du octobre 1936. en<em. 


ble les textes qui l'ont modifié ou 
piété, portant slatut du personne! 
daire des directions départementales 6! des 
bureaux de l'enregistrement ; 

Vu le décret du 26 décembre 1937, en 
semble les textes qui l'ont moditié og 


complété, portant organisation du pers 
nel secondaire des eonservations des hvno 
thèques : 

Vu le décret du 19 juillet 1946, ensemlie 
ies textes qui l'ont modiffé où complcté 
reialif à l’organisation des services ext 
ricurs des deuanes; 


Vu le décret du 27 mars 1941, ensemble 
les textes qui l'ont complété où modifie, 
parlant organisation du service déparle 
mental des contributions indirectes ; 


Vu le décret du 21 septembre 1943, en- 
semble les textes qui l'ont complété où 
modiié, porlant règlement d'administra 
publique relatif à l’organisation des 
caüres et au statut des fonctionnaires qu 
service des alcoois; 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet fais 
portant classement hiérarchique gra- 
des et emplois des personnels eiviks 
militaires de l'Etat relevant du régime gé- 
néral des retraites; 

Vu le décret n° 48-1911 du {S décembre 
1948 portant transformation d'emp:ois; 


Vu le décret n° 49-795 du 16 juin 1919 
fixant léchelannement indiciaire et es 
traitements correspondants des nouveaux 
corps de contrôleurs principaux et conlrû- 
leurs du ministère des finances et des 
alfaires économiques ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Pécrèle : 
Tirre 
Organisalion générale des corps. 


Art, 1°, — Les nouveaux corps dts 
contrôleurs et contrôleurs principaux des 
services du Trésor, des contributions di- 
rectes, de l'enregistrement, des hypothè- 
ques, des @ontributions indirectes, des 
douanes et du service des alcools com- 
prennent un grade de contrôleur, un grade 
de contrüleur principal et une classe eXcèp- 
tionne.le réservée aux -contrôleurs prin- 
cipaux dans les conditions fixées aux art 
eles ci-après. 

Les grades de contrôijeur et de contro- 
leur principal comportent respectivement 
sept et quatre échelons; la classe excep- 
comprend deux échelons. 

Le nombre des emplois budgétaires 
verts aux jaltressés dans chacun des gra 
des et dans la classe exceptionnelle de 
leur corps, par rapport à l'effectif huigé 
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mire total de chaque corps, ne peut excé- 
der les pourcentages ci-après: 
classe excep- 


contrôleurs principaux de 
PA {ul D. 


PFINCIPAUX 20  — 


€ 


Coutrôjeurs 


Art, 2, — Peuvent étre promus contrà- 
leurs principaux les contrôleurs avant au 
moins un an d'ancienneté dans le 7° éche- 
lon de leur grade et inserits au tableau 
d wancement. 

Ceux d'entre eux qui, avant leur inté- 
graliun, appartenaient aux cadres visés à 
le 5 (3°) devront, en outre, justifier, 
prétendre à celte promotion, d'au 
moins vingt ns de services, dont, 
tucilement, cinq ans au maximum 
plis en qualité d'auxiliaire. 


Les promolions au grade de contrüeur 
principal ont à l'échelon. de début du 
ta 


il. 


art. 3. Peuvent étre promus à la 


even- 


| en 


casse exceptionnelle les contrôleurs prin- | 


justifiant d'au moins deux années 


d'ancienrieté dans le 4° échelon de leu 

les promotions à Ja ciasse exceplion- 
nelle ont licu à l'échelon de début de Ia 
lasse. 

Art 4 En attendant liotervention 


du statut particulier prévu par la loi du 
13 octobre 1916, la durée minimum du 
temps requis pour l'avancement d'éche- 


| justifieront, lors 


lon des contrôleurs et contrôieurs princi- | 


paux est fixée à deux ans. Toutefois, cette 
durce est fixée à trois ans en ce qui con- 
l'accès an deuxiénmæ échelon de la 
classe exceptionnele. 


Corne 


H 
Modalités de l'intégration. 


\et. 5. — Pour la constitution juitiale 
des corps de contrôleurs 
contrôleurs visés à l'article 
peuvent être intégrés : 


{er ci-dessus, 


En qualité de contrôleurs principaux 
de classe exreptionnelle, de contrôleurs 
principaux où de contrôleurs: 


a) Les sous-chefs de service du Trésor 
des classes spéciales d'au moins 
quarante-cinq ans à la date d'intégration 
et qui en feront ia demande; 


a 
> 


principaux et | 


économiques et du secrétaire d'Etat à la 


présidence du conseil (fonction paldique 
et réforme administrative 

Art, 6. — Pour permettre les intégra 
lions visées à l'article précédent, les ef- 


fectifs des contrôleurs principaux peuvent 
ètre provisoirement supérieurs à ceux 
qui résuileraient de lappivcation de Ja 
proportion visée à du présent 


décret. 

Jusqu'à la résorption complete des 
emplois en surnombre, les empiois deve- 
nus vacants dans le grade de contrôleur 
principai ne pourront ètre pourvus qu'à 


concurrence d'un sur deux au 
par la promotion de contrôleur. 

En lout élat de cause, les empiois en 
surnombre en verlu des disposi- 
tions qui précèdent devront être résorbés 
totalité dans un délai maximum de 
quinze ans à compler de :a date de cons- 
Utut:on des nouveaux 


Art, 7, — con 
cadres visés à l'article 5 
au prermiez tableau d'avancement 
après la constitution des nouveaux corps, 
de leur promotion au 
grade de contrôleur principal, de vingt- 
cinq ans de service$, dont éventuellement 
au Maximum accomplis en qua- 
lité d'auxüiaire, peuvent, par dérogation 
aux dispositions de l'article 2 ci-dessus, 
bénéficier dans ce derner grade d'une 
majoration d'ancienneté donnant lieu à 
un reclassement, 


créés 


Corp. 


Les trôleurs dues 


issus 


Cette” majoration, qui ne devra en au- 


| Cun £as excéder quatre ans, ne pourra 
avoir pour effet de modifier Ja situation 
respective des agents en cause sur Îles 


b; Les contrôleurs principaux et contrà- | 


leurs des anciens cadres des services exté- 
leurs des administrations financières non 
intégrés dans les corps d'inspecteurs ad- 
joints et d'inspecteurs de ces mêmes ser- 
vices, et les agents techniques principaux 
et agents techniques de l'enregistrement ; 


2 En qualité de contrôleurs principaux 
el de contrôleurs, les contrôleurs du Tré- 
sor, contrôleurs adjoints des contribution: 
directes, de l'enregistrement, des hypo- 
thèques et des douanes; 


3 En qualilé de contrôleurs, les agents 
principaux et agents de recouvrement du 


Trésor et les agents principaux et agents | 


le constatation ou d'assielte des contri- 
bulions directes, de l'enregistrement, des 
hypothèques, des contributions indirectes, 
des douanes et des alcools, 


les modalités d'intégration et les cou- 
dilions de répartition des intéressts dans 
les classe, grades et échelons des nou- 
Veux corps seront définies suivant un 
d'équivalence par arrêté concerté 
du ministre des finances et des alttures 


listes d'ancienneté. 

Le nombre des inléressés susceptibles 
de bénéficier du maximum de ladite ma- 
joration ne pourra être supérieur à celui 
des agents justifiant d'au moins six ans 
de services dans le ‘ernier échelon de 


leur ancien grade où de vingt-huit ans de* 


services computés suivant les dispositions 
du premier alinéa du présent article. 

Le nombre des agents inscrits audit 
tableau d'avancement, lesquels 
pas à justifier de la condition d'ancien- 
neté dans le 7° échelon du grade de 
conWrô.eur prévue à l'article 2 ci-dessus, 
pourra, à titre exceptronnel, être déter- 
miné sans tenir comple de la limitation 
prévue à iarlicie 58 de la loi du 19 oc- 
tobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires. 


Art. 8. — Par dérogation aux di<posi- 
tions de l’arlcle 3 ci-dessus, pendant les 
quatre premières années suivant la date 
de constitulion des. nouveaux corps, le 
nombre des promotions annuelles à da 
classe exceptionrele ne pourra excéder 
le quart des vacances demeurant à pour- 
voir après les intégrations directes pro- 
noncées éventuellement à ladite classe, 
en application de l'article 5 (1° a et b) 
ci-dessus, 

Celle Jimaitation ne pourra cependant 
faire obstacle à la promotion des contrà- 
leurs principaux issus des cadres visés 
par ce même article 5 (1°, a et b) lorsque 
les intéressés renrpliront les conditions 
prévues à l'article 3 du présent décret et 
auront été inscrits an tableau d'avance- 
ment pour la classe exceptionnelle 


Art. 9, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fone- 
tion publique et réforme administrative) 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 


QUI, INSCHIS | 


statut du personnel du Service départein 
n'auront | 


qui sera publié au Journal offrciel 


{ 
République francaise el prendra 
du octobre 1948. 


Fait À Paris, le 16 juin 1949. 
QUEUTLLE, 
Par le nrési lu conseil des ministres® 


Le ministre des 


affaires 


MAUMICI 


PETSCHI 


Le secrétaire d'Etat À 
EDGAR FAURE, 
Le secrétai d'Etat à la nréxidence 
du conseil fonction publ jue ci 
reforme 
JEAN RIONDI 
Integration de cerlaines categories d'agents 


dans les cadres définitifs de contro'eurs 
principaux et contrôleurs ‘ervices du 
ministère des finances et des affaires eco- 
nomiques. 


Le ministre des tina et du 
Le secrétaire d'Etat à presence 
du couevi! (fon Mile 

Vu la lo 46-2294 du 19 | por- 
statut géncral des fonctionnaire 


Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1958 portant 
} 


ouverture de crédits en vue de la 
d'uur premiere tranche de reclassement due 
la fonclion pub'ique ; 

Vu la loi no 48-1437 du 14 seplembre 1935 
portant aménagement, dans le cadre du 


“et général pour l'exercice 1918, des dotalions 


de l'exercice 1945 revonduites à l'exercice 
au titre du budget ordinaire (servites €ivils) 
et des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles); 

Vu je décret du 9 juin 19%, en<emble les 
textes qui l'ont modifié où comprete, portant 
alu! des personnels des services extérieurs 
du Trésor; 

Vu le décret du 29 juillet 1929, ensemble les 
textes qui l'ont moditlé où complété fixant Le 


ntal 
des contribulions directes; 

Vu le décret du 1% août 1931 portant statut 
du personnel du cadre principal et du cadre 
supérieur du service départementa! de :'ad- 
miaistration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, ensemble les textes qui l'ont 
complété ou modifié; 

Vu le décret du 21 octobre 1936, «nsemble 
les textes qui l'ont modifié ou compiété, por- 
lant statut du personnel secondaire des dire- 
tions départementaics el des bureanx de Len 
regislrement: 

Vu le décret du ?6 dé‘embre 1937, en<seme 
ble ies textes qui l'ont modifié ou complété, 
portant organisation du personnel secoidsire 
des conservalions des hypothèques; 

Vu le décret du 19 juillet 196, ensemb'e 
les textes qui l'ont complété où modifié, res 
latif à l'organisalion des services extérieurs 
des douanes; 

Vu le décret du 27 mars 1941, en-emble 
les textes qui ont modifié ou complété, por- 
tant organisation du service déparlemental 
des conlributions indirectes; 

Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1913 
portant reclassement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et militaires 
de FJ'EÉtat resevant du régime général des 
retraites; 

Vu le décret n° 48-1911 4u 13 décembre 
198 portant transformation d'empiois; 

Vu le décret n9 49-7%% du 16 juin 419:9 
fixant l'échelinnement indiciaire et les trai- 
termments correspondants des rouveaux corps 
de contrôleurs principaux et contrôleurs du 
ministère des finances; 

Vu le décret no 49-34 du 16 
portant règlement d'administration 


juin 19% 
publique 
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idioin! de Y'enrevistrem 


Ancienneté égale au quart de celle acquise dans 


he 
tes dispositions #taty- | 
fouctiou- | \rrètent Art. 2. — Les contrôleurs du Trésor, 
Qui Le ons des contré- | Art. der, — Les intégralious prévues pour | contrôleurs adjoints des contributions direr 
paux du ministère | initiale des corps de | de l'enregistrement, des hypothèques « des 
et à uffaire économiques ; leurs principaux e! on par l'article 5 | douanes, sélectionnés dans les condi! 
| du décre \ du juin | fixées à l'article 4 ci-dessous, seront int 
1918 S { DAr «ur! u ministre des finanres et des dre 
ifures économiques el, pour ce qui concerne | À 
des |les agents visés aux paragraphes et 3 dudit | Correspondances de grade et d'échelon, at 
artich suivant les modaiités délinies aux | les anciennetés indiquées dans le tabl 
les ci-après, | dessous, 
| SITUATION NOUVELLE 
| Grade et échelon, Anceuneté, 
Tréso | Contrôleur [af t hélon An‘iennelé dans la classe du grade précédent, 
} 
joint des contributions du | Idem Idem, 
io l'en! trenent sse.. } \ Ancienneté dans Ja classe du grade précédent sans 
Ÿ que celle anciennelé puisse être inférieure à celle 
\ conservée par le plus ancien des agents antériæus 
adjoint de ivpothèques hors classe... € 
 Jement contrôleur adjoint de {re classe, 
adjoint des douanes de 1re classe........ Ancienneté dans la classe du grade précédent. 


adjoint des hypothèques de {re chasse... 


? 
du Trésor de fre ces Contrôleur 
ljoint des contrhultions directes de | 
| 
| 
de en je 2e vjasse | Idern 
a4poin pothèq lez de Je classe... | Hem 
rdioint des douanes de 2e classe... Hier 
jo: les h de 3 js&i Hem 
| 
Frésor de 4e Contrôleur 
jo ht des cles de 
adjoint de l'enreg emeut de ie classe... 
des hvpolhèques de 4e classe... Idem 
| 
| 
adjoint des douanes de + lasse den 
adioint de l'eurezistrement, contréleur | 
les Hhypoihèques de classe | 
à 
idjwiut des douanes de 3e | Idein 
| 


lu Trésor de 6° | Contrôleur 


adjoint des contributions directes de Hem 
| 
adjoint des douanes de chasse... Iiem 
du Trésor de Te classe... | Céntrôleur 


du Trésor de 8 classe... Contrôleur 


adjoint des conlribilions directes de 


ju it des douanes de 


du Trésor de 9° classe... | Contrôleur 
à join! de: sontrthulions directes de Idem 
ddjuin! des de 8e dem 


4e échelon). 


Idem 


2e échelon). 


ncipal elon 


D 


classe du grade précédent, 
ancienneté dans Ja classe du grade précédent. 


klein. 


Idem. 
kiern. 
dans Ja clasce du grade précédent, 


Al 


tdern. 


Idem. 
idem. 


idem. 


Auciennelé dans la classe du grade précédent. 


Ancienneté dans la clasce du grade précédent. 


Anejennelé dans Ja classe du grade précédent 


| 

| 

| d'une année. 

| 

| 

lien. 

| Hem, 

| Ancicunelé dans la classe du grale précédent. 
| kiem. 

| 
| Liein. 

| 

| 


Idem. 


Ancienneté dans la classe du grade précédent ag 


melée d'une année, 
Anciennelé dans la classe du grade précédent, 


Ancienneté dans la classe du grade prévédent 


d'une annde, 


Ancienneté dans la classe du grade prévé lent, 


| 
| 


RIT 
pol la 
j laine 
hair | 
des 
Vu 
ti 
Controleu 
Controlenr 
jre 
Contrôteus 
Controleur 
ontrôl 
| 
Contrôler | | 
L 
Contrôoleu) principal Ge échelon!, 
cla 
tontrôle 
Contrôle 
{ iltrole | 
lasse 
Con!rôl principal ‘{ér échelon). 
Contie: 
{ trole 
Contrül 
Controle 
Controleu 
Con!role 
Contrôleu 
Contrôleu 
las 
Contrèleu 
Contrôle . 
| 
Contrôleur 
Ge vlasce. | 
Conroeur 
Contrôle: 
7e class 
Controleu 
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art. 3. — Les agents principaux et 


agents 


de 


et les 


\ recouvrement agents principaux et agents de constalalion ou d'assiette deg 
administrations financières, sélectionnés dans les conditions fixées à l'arlicle À ci-dessous, <er nlégrés, dans le grade de contrôleur, ant 
échelons et avec les anciennetés indiqués dans le tableau suivant: 
Eche'ous, Ancienneté, 
agent principal de 5e échelon. | Contrôleur de 6° échel | Ancienneté dans l'échelon du gradi | 
nent d'une année 
l'échelon du grade précédent, 
Ac principal de échelons Controleur de échel: Ancien elé dan: l'échelon du ide lent, 
Agent principal de échelon... | Contrôleur de échelon... | Ancienneté dans l'échelon du grade édent. 
Agent principal de {° Contréleur de % échelon... | Trois quarts de l'anciennelé dans “on du grade 
précedent angmentée de six mois 
Agent de 5° | Quart de l'ancienneté dans l'échelon du grade pré 
cédent, 
Am de %° échelon... | Contrôleur de % échelon... Quart de flanciennelé dans l'échelon du grade pré: 
“édent. 
Auent de 2e | Contrileur de échelon... | Moilié de l'anciennelé dans l'échelon du grade 
cédent augmentée de six mois. 
Ace t de % ÉCREQN Quart de l'ai nnelé dans l'échelon du 
cédent. 
— = — | 
dr. 4 — Les agents visés aux articles 2 : a été nommé chevalier dans l'ordre naliona 
et : ci-dessus seront intéerés dans les nou- Au lilre de représentants des activités de la Légion d'honneur, à titre po 1 


veaux cadres au vu de listes d’aptitudes éta- 
blies, soit après avis des commissions admi- 


nistralives paritaires compélentes à l'égard 
de leurs corps d'origine, soit à l'issue des 
épreuves d’un æexamen spécisiement organisé 
à cel effet. 

Art, 5. — Le traitement des contrôleurs du 


Trésor et des contrôleurs adjoints des contri- 
bulions directes, de l'enregistrement et des 
\piihèques non intégrés dans cadres 
de contrôleurs principaux contrôleurs, sera 
imputé sur les erédits afférents à la rému- 
nération de ces cadres. . 

Art. 6. Le présent 
an Journal officiel de 
Case 


Fait à 


arrêté cera 
la République 


publié 

fran- 

Paris, le 16 juin 1919. 

Le ministre des Jinances 

des afjaires éconormiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le secrélaire d'Etat aux finances, 


el 


EDGAR FAURE. 
Le Ssecrélaire d'Elat à da présidence 
du conseil 'Jonclion publique et 


réjorme administrative), 
JEANS BIONDI, 


Nomination de membres du conseil d'admi- 
nistration de la Banque de l'Algérie et de 
la Tunisie. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques, 

Vu la loi ne 49-19 du 12 janvier 1949 portant 
Modification des statuts de la Banque de l'AI- 
gérie et approbation d'une convention passée 
entre le gouvernement g'néral de l'Algérie et 
la Banque de l'Algérie, 


Arrête: 


Article unique. — Sont nommés membres 
du conseil d'administration de la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie: 


Au titre de représentants des activités 
économiques de l'Algérie, 


MM. Morard (Louis), Tarnzali 


Mustapha, 
Sicard (Paul), Gueliati {Al), 


économiques de la Tunisie. 
MM. de Rozière, Radra. 
Au tilre de représentants des organismes 
du travail, 


MM. Drevelle 
Bidaut (André). 


Fait à Paris, le 16 juin 1919 


(Alexandre), Michaud (Paul), 


MAUHICE-PETSCHE, 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 49-779 modifiant le décret n° 47-1808 
du 12 septembre 1947 modifié, relatif à la 
Médaille de la France libérée, 


eclificalif au Journal officiel du 1% juin 
1919: page 5966, 1re colonne, dans le titre, au 
dieu de: « Décret n° 19-780 du 4 juin 1919... » 
lire: « Décret no 49-559 du 4 juin 1919... ». 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 11 mai 1949 portant nomination 
dans l'ordre national de la Legion d'hon- 
neur, à titre posthume. 


Par décret en date du {1 mai 19:39, rendvy 
eur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des travaux pubiics, 
des transports et du tourisme, vu la déclara- 
tion du conseil national de la Légion d'hon- 
neur, en dale du 15 avril 1919, porlant que 
la nomination ci-après n'a rien de contraire 
aux lois, décrets et réglements en vigueur, 


M. Bouchet (Louis-Hippolvte-Alexandre), in3 
pecleur à la direclion des services techni 

du réseau ferré du chemin de fer métro 
lain de Paris, cilé à 
(Journal officiel du ter avril 10591): 99 ans dé 


services CIvis et mmililaires « ‘ie ra 


brdre «li Ja naliar 


professionnelle, 


Désignaüon des membres du comité 


de la recherche scientifique appliquee, 

Reclificalf au Journal officiel du 25 mal 
1919: page 512, 3 colonne, au lien de : 
MM. Giber! René), Duriez, Prot, Teissier 
du-Cros et Lehuerou-Kerisel, invénieurs en 
chef des ponts el chaussées », lire: « MM, Gie 
bert (René), Duriez, Prot, Teissier du Cros, 
Lehnerou-Keriset et Charrucau, ingénieurs en 
chef des ponts et chaussées », 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation des coefficients d'adaptat.on dé. 
partemeniaux du Bordereau genéral de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles batis. 


Par arrêté du ministre de la 1 struction 
el de l'urbanisme en date du 7 juin 4949, les 
prix du Bordereau général de prix fort 
relatif aux immeubles bâtis sont, pour 


semble du département de l'Aisne, affectés des 


coefficients annexés audit arrêté, applicables 
du 1er août 1948 au 1 mars 1949 
NOTA. — Les coefficients visés dans ledit 


arrêté sont diffusés par les soins du minis- 
tère de la reconstruction et de Furbanisime et 
tenus à la disposilion des ulilisateurs au siège 
de la délégation départementale du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme de 
l'Aisne, 


—— — 


| 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Momologation des statuts et du règlement 
intérieur du syndicat d'attribution et de 
défense du label! de qualité applicable aux 
fromages de Neufchätel. 


Par arrêté ministre de l'agriculture en 
date du + juin 194%, out été homojogués 
les slatuts et le règlement intérieur du syn- 
dicat d'attribution et de dttense du iabel 
de qualité apoliegb'e aux fromages de Neuf- 
châtel. 

L'original de ces textes peut être 
au muinisÿre de Fagriceulture fdirestior 
la productiin 2e bureau), 


- 


Car 
de 


Liste des points de sortie ouverts à l'expor- 
tation des fruits et légumes soumis au 
label d'exportation ou à la marque natio- 
nale de qualité. 


Ce ministre de l'agricult ministse des 
finances et «es affaires économiques et Je 
secrétaire d'Elat aux flnances, 

Vu le décret du 12 juin 19%46 portant règle- 
ment d'administration publique pour J'appli- 
cation de la loi du ee qui 
concerne ,4 marque bationale de quatité; 

Vu le décret du 2? août M7 portant règie 
d'administration publique pour l'appli- 
cation de Ja loi du 1er août 1965 et rendant 
obligatuire une marque spévhale sur les fruits, 
légumes, srmences et plants exportés; 

Vo l'arrélé du 15 octobre 1947 institont un 
comité le‘hunique des fruits et kzumes; 

Ver le code des douanes, et notimment 
article 2; 


ire. le 


iti } ] ] ta “hniq 4! des 
fruits et Kgumes 


MINISTÈRE BE L'AGRICULTURE 


| 


Arvétent: 


Art. fer, — Les fruits et légumes sotxmis 
au Jabel d'exportation institué gar Lartiele 4° 
du décret du 2 soût 1917, ou à la marque 
nationale de qualité instituée par le décret 
du 412 juin 1946, et dont la liste est établie 
par des arrêtés pris en apmication desdits 
décrets, doivent ohbigatoirement être exportés, 
par les bureaux de douane ci-aprés: branker- 
que, Feiguies, Kab}, Saint-Louis, Bel- 
legarde, Dieppe. 

Art. 2 — Var dérogation aux dispasitions 
de l'article fer ci-dessus, La restriction de 
sortie qu'ik institue n'est pas applicable aux 
envois de fruits et Ifgumes soumis su 
d'exportation ou à ;4 marque nationie de 
qualté qui sant présertéa à domane d'ex- 
portatien aerompagnés d’une attestatrm de 
contrôle de la qualité Ju modèle ei-annexé 
et délivrée selon ;es possibilités du contrôle, 
par les agents qualifiés du service de la ré- 
pression des fraudes du nniristère de ;'agri 


cuiture 


dispositions eontraires au 


Art. —- Touies 
sont abrogées, 


présent arrité 

Art. 4. —- Le chef du service de la répres- 
sion des fraudes au ministère de Fagr'coul. 
ture et le directeur général des douanes êet 


droits indirects sant chargés, chacnn en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le {er juin 19:19. 


Le ministre de Fagriculfure, 
Pour, le ministre de l'agriculture 
ét par délégation: 

Le chie[ adjoint du cabinet, 

ANDRË BORD. 
ministre des finances el 


lour le 
écanomiques el par déié- 


affaires 
Le canseüller technique, 
JEAN LE VERT, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour :e secrétaire d'Etat aux finances 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBHAT BLOT, 


conti ôle 


iyade 


ATTESTATION 
L'agent siussignt du service de la répression des fraudes à 
cerlifle que le coitenu et la présentation d colis cramimés, prélevés au hasard dans les 
lots considtre prés salisfent aux precctiplions de qualité et de conditionnement fixées par 
la réglementation 
L'agent du SCFUué de lu rép ession des fraude Sy 
Caehet du service de Ia R. VF} 
- 
LOTS DE: 
EMBALLEURS 
WAGONS Nature 
Nombre colis. de Ja identifiés. 
marchandiee, 
Expédié à la maison de transit 
Dérlaralion en douanes enregistrée sens le 


du tabet d'exportation aux pêches, 
à 


Le ministre de l’agriulture, 12 cecréliise 
d'Etat aux finanres et le seerélarire d'Etat 
affaires économiques, « 

Vu le décret du 2 août 1917 porlant rose. 
ment d'administration publique 
eation la du 1er août 1905 et 
obligatoire une marque spéeiale sur les f 
légumes, semences et plants exportés; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1947 instituant 
comité technique des fruits et légumes: 
l'arrêté du 15 juin 19% portant any 
tion du label d'exportation aux pèshes: 

Vu l'arrêté du 29 tévrier 1949 partant 
menta'ion dn conditionnement des fruit. et 
légumes exportés; 

Vu l'arrêté du fer juin 1919 fixant 
des points de sortie ouverts à lexporlition 
des fruits et légumes soumis au labe} Pexor. 
tation où à marque nationaie de quaié;: 

Vu je code des douanes; 

Sur proposition du conilé 
fruils el légumes, 


Arrèien!: 


Art. fer. — Le Jabel d'exportalion prévu 
le décret du 2 août 1937 portant régler 
d'administration publique æt applicahe 
èches, brugnons et nectarines (n9 57 B du 
des douanes) destinés à Cire 
à l'état frais. 

Aït. 2, — Pour être admis à l'exportation, 
les colis de pêches, de brugnons et de mex!a- 
rines doivent répondre aux conditions pré. 
vues pour les différentes calGtories définies 
Jans la normé N, - O0 « Pêche », 
koguée à la date du 23 février 1959. 

Les conditions prévus par la norme N. F. 
24 - « Pêche » ci-dessus sont élendus aux 
brugnons et aux nectarines. 


Aït. 3 — Par dérogation aux dispositions Je 
norme susvisée, l'indication du nombre <a 
fruits contenus dans chaque volis 
obligiioire pour la catégorie C. 


Art. 4. — Par dérogation aux disposition: de 
la norme précitée, les emballages répondant 
iux Jdiunensions extérieures de base 57x34 cm 
et x 29 em, peuvent être utilisés 
cours de la campagne d'exportalion de 194, 
à titre expérimental, pour Jes pêches des 
tégories 4, B ou GC et pour les brugnons cet 
lés no:tarines. 

Art. — Les pêches, les hrugnons et les 
‘farines doivent étre emballés selon $ 
dispositions fixées par l'arrêté du 28 février 
portant réglementation du condition 
inent des fruils et légumes exportés, 


6. — Chaque plateau, cagette on ca 
doit être muni de la vignette représentati.e 
ju label d'exportation. 

Chaque vignette peut être uli'isée qu'un 
culte fais, Le prix d'une vignette est fixé : 


Art, 7, — Les auteurs où complices d' 
fractions aux dispositions du présent 
sont passibles des peines édictées par Ja li 
du goût et les textes qui l'ont 
oi complétée, sans préjudice de l'interdk- 
tion d'exportation et,.éventuellement, des pé- 
nalités édictées par la législation donaniére à 
l'égard des marchandises prohihées à 
tation, 


e 


Art, $. — Les dispositions antérieures 
cernant l'application du label d'exportation 
aux pêches destinées à être consammées : 
l'état frais sont et demeurent sbrogées, 


Art. 9. — Le directeur de la production agri- 
cole et le chef du service de la répression ée: 
fraudes au ministère de l'agricuiture, le 


recteur général des douanes et des éroits i!- 


directs et le direciewr des relations écononi - 
extérieures ministère des finances €t 

ailaires économiques, le délégué génér: 
du centre nationai du commene extérieur 
chargés, thecun en ce qui le concerne, 
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j'exécudion du présent arrèié, qui Sera pu- 
au Journal ojficiel de la République fran. 
à Paris, le juin 1939, 
Pour le ministre de l'agri ulture 
et pat déiéza 
Le direcleur du cabinet, 
JEAN 
Le secrélaire d'Elal aux Jinances. 
pour le secrétaire d'Etat aux finantes 
ct par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
HOBERT ÆLOT, 
Pour le secrétaire d'Elal sux affaires 
économiques et par délégation: 
Le che] @e cabinet, 
GUY MAREOT. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret n° 49-797 du 15 juin 1949 relatif 
aux prix de vente des poudres et 
explosifs de mine à l'intérieur, 


Le président du des ininislres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationaie, du ministre des finances et des 
allures économiques, et du secrétaire 
d'Elat aux finances, 

Vu l'article 610 du code des contrilm- 
indirectes, modifié par l'articie 37 de 
l'ordonnance n° 45-524 du 31 mars 1945; 

Vu le décret n° 48-6S4 Au 16 avril 1948 
relatif aux prix de vente des poires et 
exulosifs de mine à l'intérieur, 


Décrète : 


Art. 497, — Les prix de vente à l'intéaieur 
des poudres et explosifs de mine désignés 
ci-après sont fixés par kilogramme, ainsi 

sui, la part d'impôt élant, pour 
sh tvpe, proportionnelle au coefficient 
pratique: 


PRIX DE VENTE 
DÉSIGNATION par kilugranme 
- poudres el ex ’osifs Départ | Dans Daos 
dé mive, drerie | eutre- 
(4, pète. débits. 
francs. ! francs. franes. 
Poudres e{ explosifs de 
: 
M, 114 112 
M. 119 125 115 
All nitrate de soude 
ordinaire ...... » 
\u nitrate de soude Ÿ 
angnleuss où 79 
Exp'osifs du « N »: 
Ne 117 136 
No 217 250 » 


(\ Les acheteurs dont les commandes dé- 
passent 1.606 kg par mois sont tenus de 
prendre livraison en poudrerie, les frais de 
transport et de retour des ernballages vides 
Tésiant à leur charge. 


Art. 2, — Leg prix de vente à l'intérieur 
Sont applicables aux départements de la 
Guadeloupe, de La Martinique, de ta 
Guyane, de la Réunien et au lerrituice de 
la Sarre. 


Art. 3. — Les prix ci-dessus seront ap- 
p'icables aux livraisons effectuées à partir 
du sixième jour qui suivra la date de pu- 
blication du présent décret an Journal 
officiel La même règle sera appliquée aux 
CXposifs non encartouchés qui éeront in- 
ventoriés chez les industriels et autres dé- 
lenteurs dans les trois jours suivant la 
date d'application des nouveaux prix. 

4. — Le aninistre de la défens» 
habonale, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux fiuances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 15 juin 1949. 

HENRI QUEUILIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nalionale, 
RAMADIER. 
Le manistre des finances 
des affaires économiques, 
MAUIICE TEISCHE, 
Le secrélure d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE 


Décret du 15 juin 1949 portant attribution 
de la médaille de l'aéronautique, 


Par décret du président du conseil des mi- 
nislres en dale du 15 juin 1949, rendu sur 
la proposition dun ministre de la Céfense na- 
tionale et du secrétaire d'Elat aux forces ar- 
années, est décoré de la médaille de l'aéroneu- 
lique, à litre posthume : 

Marron (Roger), pilole au centre d'essais en 
vol de Marignane, mort en service aérien 


commandé, ie mai 101%, à Salon-Ce-Pro- 
vence. 


Décret du 15 juin 1949 portant affectation 
d'un officier supérieur de l'armée de terre 
(troupes métropolitaines, active). 


Par décret cn date du 15 juin 1919, M. le 
colonel d'infanterie Durand {Norbert-Philinpe- 
Romain) est noinmé au commandement de la 
subdivision de Sousse, en remplacement de 
M. le colonel d'infantérie, breveté d'état- 
major, Allais (Jean-Léon-Paul-Menri), décééé. 


Décret du 15 juin 1949 portant promotion 
dans les réserves de l'armée de terre. 


Par décret en date du 15 juin 
Proinu, pour prendre rang du 
1958 : 


149 est 
novelubre 


LÉSERVE 
FROLPES METROPOLITAINES 
Transmissions. 
Au grale de lieutenant. 


M. le sous-lieutenant Gonzalez (Pierre-ean). 


© +- 


Décret du 15 juin 1949 portant nomination 
dans le corps des officiers de réserve du 
Service de sanié de fa marine, 


Par décret en date du 15 juin 1949: 

Sont radiés du cadre des réserves de l'ar- 
née de terre, à compter <e la date du pré- 
sent décret 

M. le médecin lieutenant Bucaîlle (Mavrice). 

\ le chirurgien dentisie sous utenant 
Quellennee 


Sont nommés dans le corps des officiers de 
réserve du service de santé de la enarine, 
rour compter de la date du présent décret: 


Au grade de mmédecin de ? classe de réserve. 
(Pour prencre rang du % décembre 1944.4 
M. Bucaille (Maurice). 


Au grade de chirurgien dentiste de  classa 


de réserve. 
(Pour prendre rang du mars 1945.) 
M. Quelfennec (Josephi. 


Création de régies d'avances auprès dec 
services locaux du service de l'action so- 
ciale des torces armées. 

Citense nt 


Le ministre de la ionale et 1e 


ministre des finances el des affaires Ééconomi- 
ques, 
Vu le décret n° 45-167 du 29 janvier 195% 


portant création du sersice de l'action socia 
forces armées: 
Vu l’arrèté du 18 108 portant organi 
du service de l'aclion sociale ces forces 
nrimées ; 
Vu l'article 04 du décret du 51 


réglement générat sur In 


salon 


1862 
1bilité 


mai 


Arrètent : 


Art. fer, — ]l est institué auprès de chacun 
des secteurs sociaux du service de l'action 
suciale des forces armées créés en applica- 
lien de l'article 17 de l'arrêté du 15 mai 
1915 susvisé, une régie d'avances pour le 
payenent Ces menues dépenses et des sc- 


cours d'un inontant maximum de 20.000 
par bénéficiaire, et une régie de recettes pour 
l'encoissement des produits intéressant le bud 
get de l'Etat, notarmment de la participation 
dis familles aux dépenses de fonctionnement 
tablissements de cure 

Les régisseurs de <Cépenses et les 
reuisseurs de receties sont désignés par arré- 
té: du ministre de la défense naliopa'e, sur 
du directeur du service central 

sociale des forces armes 


« 


propos 
de l'action 


Art, 3. — Le montant maximum des aven- 
ces pouvant ètre consentlies à chacun des mn 
gisseurs d'avances est fixé à 200.000 F. en 
sera justifié le délai d'un mois et dans 
jes conditions prévues par les règlement 


sur la comptabilité publique. 

4. — Le montant des recellcs encais- 
sées par les regisseurs de recelles peut étre 
soit en nunéraire, suit par viremenl 
ou versenent au crédit du cormpte courant 
postal que chaque régisseur est tenu de 
faire ouvrir, soit par volu de remise de chè- 
ques ou ordres de virement £lablis à l’orûre 
du Trésor, chèques éilant barrés au muiu 
de la Banque de France. 

Pour tous les recouvrements qu'ils elle: 
tuént, chacun Ces régisseur: de recetles di- 
livre des quitlances extraites d'un registre à 
souches numéroté qui lui est remis par le 
receveur central des finances de la Seine ou 
le trésorier payeur général du département. 

Art. 5. — Chacun des régisseurs de recet 
tes est tenu, dès que la totalité des recettes 
atteint la somme de 90.04 F et quel qu'en 
soit le montant à la fin de chaque emnis, de 
verser à la caisse du receveur central <e5s 
finances ou du trésorier-payeur général, les 
receltes en numéraire encaissées par ses soins 
el de virer au crédit du compte courant poslal 
de ce comptable supérieur, les sommes «: 


Caissées par l'intermédiaire de <on romple 

courant postal pendant la mme période. 
Lorsque règlements ont (té efleclufs 

par chèques ou ordres de virement, ces 


effets sont transmis au comptable supérieur 
par le régisseur, au plus tard le premier four 
ouvrable qui suit le jour de teur réception. 
Les chèques sont préalablement endossés à 
l'ordre dudit comptable supérieur. 

Le receveur central des finances £e la Seine 
1 le trésorier payeur général porte le mon- 


0 
tant des versements en numéraire des vire- 
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ments poslaux et des remises de chèques ou 
ordres de virement au crédit d’un compte de 


trésorerie et en délivre quittance au régis- 

art, Chacun des vurs «Je reccites 
arrèle mensucilement ses éérilures €t pro- 


cèce avec Je receveur central des finances 


de la seine ou le trésorier-paveur général 
à la vérifilcallon des opéraliar fflectuces au 
ci du 

| établit, dans ce but in relevé faisant 
ressortir le montant, par nature, des recelles 


par ses soins. Au vu de ce relevé, 
appuyé des quitlances visées à l'article 5. et 
après accord sur le montant des recettes effec- 
tuées, le comptable supérieur débite le compte 
ce trésorerie visé à l'article 5 et! constate une 
produits divers du budget, 

Le montant des recelles du mois fait l'objet 
Ce titres de perception établis par le ministre 


de la lionale au son délégué. 

\ Les régisseurs d’avances et 
régisseurs de recetles sont soumis au con- 
trôle du receveur central des finances de ]a 
Seine, du paveur général de !a Seine ou de 
tré<o VONrS 

Art. — Chacun de rés ours d'avances 
et chacun des régisseurs de recelles est as 


treint à un cautionnement de cinquante mille 
francs qui peut étre réalisé en nurnéraire, en 
rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie 
fournie par l'affiliation à une association fran 
çaise de cautionnement agréée. 


Art. 9 - Le directeur du 


de l'action cociale de 
tère de la défense 


service central 
forces armées au minis 
nationale et Ie directeur de 
la comptabilité publique au ministère des 
fnnances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne. de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de Ja République francaise 

Fail à Paris, le 5 mars 1919. 
Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ BOULIQCIE 
Le ministre des finances 

et des aflaires 
MAURICE -TETSCHE, 


ÉCONONUGQUES 


Régies d'avances. 


Par arrèlé du 8 juin 1949, le montant maxi- 
mum des avances susceptibles d'étre consen 
au régisseur de l’annexe de \illacoublax 
au centre d'essais en vol est fixé à 7.500.000 F. 


20" € — 


Par arrété du S juin 19359, le montant maxi 
muim des avances susceptibles d'être consen 
ties au régisseur du pare colonial n° 478 de 
Dakar-Ouakam est fixé à 2.850000 F, don! 
2 millions de francs pour les avances au titre 
des dépenses de personnel e{ &50.000 FE au titre 
des dépenses de matériel, 


Conditions de concessions de logement au 
profit des militaires de l'armée de terre en 
service en Sarre, 


Rectificatif au Journal officiel du 1% juin 
4959: au sommaire et à la page 

Dans le titre, au lieu de’ « au profit des 
militaires en service... », lire: « au profil 
des militaires de l'armée de terre en sfr- 
vice. ». 

Dans les arlicies 1er, 4 et 3, après les termes: 
« aux Inilitaires.. ou les mililaires... » 
ajouter: « de l'armée de terre... 

(Le reste sans changement.) 


+0 


L 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Réctificatif au Journal ofliciel du 17 novem 
bre 1958: page 11155, 3e colonne: 

Avanl: 
Aideè-commis administratif ». 

Mettre: 
Conmis administralif », 


(A compler du fer janvier 1948.) 


Tunisie. — M. Zerelli ben Sadok Moha- 
med » 


—$ 0 


Régisseurs d'avances. 


Par arrèlés en date des 4 et 17 mai 1949, 
ont été nommés régisseurs d'avances auprès 
des secleurs sociaux du service de l'action 
sociale des forces armées: 

MM. 
Even (Charles), adjudant, 1° 

(guerre). 

Debaes (Eugène), agent 
teur, Paris (air). 

(Gilbert), premir 

2e secteur, Paris (marine). 
Guilbert (Daniel, adjudant-chef, 
Lemoine (Georges), 

prinswipal, Arniens. 
Lavall (Pierre), commis administratif prineli- 
pal, Laon, 
Larmet (Jean), abjudant, Rennes. 
Mahe (Jean), secrétaire complable, Cherbourg. 
Autret (François), secrétaire complable, Brest. 
Fave (Henri), secrélaire comptable, Lorient. 


secteur, Paris 


contractuel, 2e sec- 


mailre fourrier, 
Lille. 


commis  adminis(ratif 


Ferre (Pierre), adjudant, Nantes. 

Larrazet (l'ierre), adjudant, Rordeaux. 

Clément (Barthélémy), commis administralil 
principal, Tours 

Faucher {Henzi), commis administratif princi- 
pal, Limoges. 


Nedellec (Benjamin), 
Rochefort. 


Azerma (Paul, adjudant-chef, Toulouse. 


attaché d'administration, 


Nosdez (Henri, commis administratif princi- 
pal, Pau 

Bonnarie }, 
principal, Perpignan. 

Bonnet (André), adjudant, Albi. 

Moprique {Julien}, commis administratif prin- 
cipal, Metz. 

Menu (Roger), adjudant, Nancy. 

l'errussel ( Alain), lieutenant-colonel, 
bourg. 

Vasseur (Dauiel, sergent-major, Châlons-sur- 
Marne. 

Moreau (Pierre), adjudant chef, Dijon. 

Pillot (Marcel), adjudant, Nevers. 

Cailleux (Fidelio), commis principal, Besan- 
çon. 

Thuilliez (Alfred), sergent-major, Lyon. 

Larpin (Lucien), commis administratif prin- 
cipal, Clermont Ferrand, 

Baroz (Lucien, commis administratif princi- 
pal, Grenoble, 

Appel ! Auguste), premier maitre fourrier, 
Toulon. 


Petit {Emile}, commis administratif principal, 
Mar<eille. 


Labbe (Nicolas), commis administratif princi- 
pal, Montpellier 


Perin (Auguste), capitaine, Aix-en-Provence. 
Pascal 
Caro (Alexandre), agent administratif, Bizerte. 


6 


commis. administratif 


Siras- 


Roger), second maître fourrier, Oran.. 


Personnel des sous-chefs de musique. 


Sont nommés à l'emploi de sous-chef di 
sique, à compter du 1°r juillet 4949, les in 
res ci-après classés pour cet emploi. 

1 Bourgeois (André), 159% régiment d'in! 
terie alpine. 

2 Robert (Jean), 93 régiment d'infanterie. 

Gabet (Francois), 48 régiment de zouave:. 

Delcambre (Lucien), régiment d'infan'e. 


rie. 
Guérin (Antoine), demi-brigade d'infan. 
N. B. — Les intéressés recevront prochai. 


nement une affectalion par avis de mutation 
individue!, 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Rémunération de l'agent comptable de l'of. 
fice de la recherche scientifique colo. 
niale, 


LC ministre de la France d'outre-mer £t Je 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l'article 7 (alinéa fe) de l'ordonnance 
du 9 août 1914 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le terriloire conti- 
nenlal, ensemble les ordonnances subséquen- 
tes par l'effet duquel sont provisoirement 
maintenus en application des actes dits: 

Loi du 11 octobre 1943 portant création d’un 
office de la recherche scientifique coloniale: 

Décret du 14 octobre 1943 portant règlement 
sur le fonctionnement de l'office de la r°- 
cherche scientifique coloniale ; 

Vu l'arrêté du 17 juin 1948 relatif à la rému. 
nération de l’agent comptable de l'office de 
recherche scientifique coloniale, 

Arrêtent: 

Article unique. — L'indemnité de rémunéra- 
lion de service allouée à l'agent comptable de 
l'office de la recherche scientifique coloniale 
est portée: 

A 168.000 F par an, du 1er janvier au 31 dé- 
cembre 1918: 

A 196.000 F par an, à compter du fe janvier 

939. 

Fait à Paris, le 9 juin 1949. 

Le ministre de la France d'outre mer 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL CARCASSONNE. 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


Remise de débet. 


Par arrèlé du 9 juin 1919, il est fait remise 
gracieuse à M. le lieutenant de chancellerie 
en retraite Boumard (Alphonse})%de la somme 
de 4.296 F, montant d'un trop-perçu de solde. 


Rémunération des personnels spécialistes ap 
partenant à l’arme féminine de l’armée de 
terre, en service dans les territoires rele- 


vant du département de la France d'outre- 
mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer, |? 
ministre de la défense nationale et le secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu le décret du 26 avril 1944 relatif aux ef- 
fectifs, aux conditions d'avancement et au ré- 
sine de solde et de frailement dés personnels 
de l'arme féminine de l'armée de terre; 
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Va l'arrêté du 4er septembre 1945 fixant le 
des personnels spécialistes apparte. 


junt à l'arme féminine de l'armée de terre; 
Vu l'arrêté du 11 janvier 1949 fixant 


po! taire, 


Arrètent: 

der. — Jusqu'à l'intervention des décrets 
tuant les modalités d'application du reclasse- 
meut de da fonction publique dans les {erri 
joires relevant du minislère de la France 
d'outre-mer, les personnels spécialistes férni 
us de l'armée de terre, en Service dans ces 
territoires, reçoivent application de l'arrêté du 
an septembre 19,45 susvisé, sous réservé des 
aispositions des articles ? el 3 ci-après. 


Art, 9, — La majoration de traitement al- 
au du supplément colonial ou de 
d'expatrintion aux personnels visés par 
le présent arrélé est fixée au même pourcen- 
age de leur traitement que celui appliqué aux 
personnels militaires non-oificiers à solde 
suensuelle. 


Art. 3, — Sauf l'indemnité pour charges 
liaires, Les primes d'engagement et de reuga- 
gerent et les majorations de solde et presta- 
tons d'alimentation « en opérations de guerres, 
auxquflles ils ne peuvent prétendre, les per- 
sonnels spécialistes féminins de l'armée de 
terre ont droit aux indemnités attribuées aux 
nulitaires non-officicrs à solde mensuelle, dans 
les mémmes conditions que ces derniers. Toute- 
fois, les personnels spécialistes féminins atln- 
chés aux formations en opérations en Inde: 
chine peuvent recevoir les prestations d'ali- 
mentation. 


Art. 4, — A cornpter de la date fixée pour 
l'application du reclassement de la fonction 
publique dans les territoires relevant du minis- 
ère de France d'outre-mer, personnels 
spécialistes féminins de l'armée de terre en 
service dans ces terriloires reçoivent applica- 
tion de l'arrêté du 11 janvier 1949 susvisé, sous 
réserve des dispositions des articles 2 et 3 ci- 
dessus; en outre, nouvelles rémunrératians 
ainsi fixées sont exclusives de toute indernnité 
de résidence ou de zone. 

Art. 5. — Le présent arrêié, dont les dispo- 
sions des articles 4% à % auront effet pour 
régularisation du ter octobre 1947, sera publié 
au Journal officiel de la République francaise. 


Fail à Paris, le 40 juin 1949. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet militaire, 
L'-Cl GUELFI. 
Le numistre de la déjense nationatr, 
Pour le ministre el par délégalion : 
Le secrétaire général, 
PF. VALLERIE, 


Le secrétaire d'Elal aux finances, 
Pour le secrétaire d'Elat 
et par déKgation: 
Le directeur dn cabinet, 
ROBERT BLOT, 


Conseil d'administration de la régie 
des Chemins de fer du Cameroun. 


Par arrélé du 10 juin 1949, ont élé désignés 
membres du conseil d'administration 
de la régie de: chemins de ler du Cameroun : 
délégné de l'assemhiée représentative 
au Camefoun qui fera égaement partie du 
cornité de direclion de la régie; 

Le chef du service des eaux et forts du 
Cameroun. 


Eu outre, l'inspecleur des affaires 
lralives rempiace l'inspecteur général du tra- 
YAÏ comme membre du conseil d'administra- 
Len ei du comité de direction de Ja régie. 


les 
nouvelles rémunérations des personnels appar- 
tenant aux spécialistes de l'arme féminine de 
l'armée de terre on service en France métro- 


Administrateurs des colonies. 


Par arrèlé du 7 juin 4949, M. Chauzsa 
(lean), administrateur de 3° classe des calo 
hies, est maintenu dans la position de mi 
sion en Frânce pendant une nouvelle 
de trois mois, à compiler du 26 mars 1919, pour 
servir en qualité d'attaché nn cabinet du se 


“rélaria d'Etat à la France d'outre-mer. 


Ecole française d'Extrème-Drient. 


Par ærrèlé du 3 juin 1949, M. Pau! Lévy, 
meubre perimancnt hors classe avant trois ans 
de l'évole française d'Extrème-Orieut, d'rec- 
tour de française d'Extrême-Orient, 
esl piacé dans la position de mission en 
France pour une période maximum de deux 
mois, à compter du 18 avril 1949, afin d'assu- 
rer une liaison avec les milieux scientifiques 
@élropolilains et de recueillir toutes in- 
formations intérascant l'école française d'Ex- 
trème-Orient, 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n' 49-798 du 14 juin 1949 portant 
règlement d'administration publique re- 
latif à l'assiette et au recouvrement des 
cotisations perçues en couverture des 
dépenses du conseil supérieur de la 
marine marchande. 


Le président du conseil üäes ministres, 

Sur le rapporl du ministre de la ma- 
rine marchande, du ministre des finances 
et des affaires économiques el du secrc- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu da n° 48-340 du 2S février 1958 
portant organisation de Ja 1nar- 


chande, et notamment son article 4, aux 
termes duquel: 
« L'organisation e4 Jes 


modalités de fonclionnement du conseil 
supérieur de la marine marchande sont 
déterminés par un réglement d'adminis- 
tration publique: ce texte réglera nolam- 
ment les conditions dans lesquelles il sera 
pourvu aux dépenses du conseil supérieur 
au moyen de cotisations à la charge de 
l'armement »; 

Vu le décret n° 48-1595 du 26 novembre 
1948 portant réglement d'administration 
publique pour l'organisation et le func- 
lionvemeut admini-tratif et financier du 
conseil supérieur de la marine marchande; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrelc: 


Ant, 1, — Les colisalions prévues à 
l'article 4 de la loi du ?$S février TMS por- 
tant organisation de la marine tmarchande 
en vue de pourvoir aux dépenses du 
conseil supérieur de mar- 
chande sont caculées, pour chaque en- 
treprise d'armement maritime, en func- 
bon du tonnage des navires, de cette en- 
treprise au 1% janvier de l'année au litre 
de laquelle les cotisations sont (tables. 
Ce tonnage est évalué en tonneaux de 
jauge brute et arrondi à la centaine de 
tanneaux Va plus rapprochée, H est fuit 
état, pour celte évaluation des navires 
exploités par Vl'armateur, soit qu'ils Ini 

partiemment, sait qu'is aient donné Leu 
de sa part à un contrat d'affrèterment 
coque nue où à un contrat de location- 
vente. H a'est pas tenu compte des 
vires jangcant moins de 500 touneaux. 


Art. 2, — Un arrèté concert du mi- 
uistre chargé de La marine tmarchande et 
du ministre finances et des affaires 
ceonomiques détermine le montant de la 


des 


cotisation due pour chaqne tonneau de 
jauge exploit 
Art, 3. — Toute cutreprise d'armement 


doit adresser au ministre charge de La 
rue marchande, avant le avri de 


“chaque année. une déclaration du lounge 


au janvier de cette année : 
toutelois, les déclarations afférentes au 
lonnage exploité nu 1% janvier 1959 de- 
vrount ètre produiles dans de mais de ln 


pubicalion du présent règlement 

Art 56. Les Utres de perceplion son! 
établis et mis en recouvrement! par lad- 
ministration centrale de marine 


chande, qui notitie à chaque entreprise, 
par l'envoi d'un avis de somme à parer, 
la cotisation dont elle est débiirice 

Le réglement des cotisaitiws doit 
etlectué dans les délais fixés par la 
nistration; il ne peut, toutefois, fire exigé 
qu'un mois après la notification prévre 


au paragraphe ci-dessus. 


Les culisations sont eomme 
les autres créanures de d'Etat: pet 
ception peut être poursuivie par la vore 
de Titres exécutoires, 

Elles sont rattachées, à tre de fonds 
conrours, au budget de marine mar- 
chande. 

Art, 5. — Le vministre de marine 


marchande, le ministre des finances et des 
ufaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le coerne, de pré<ont 
décret, qui sera puliié au Journal 
de Ja République frimeaise. 
Fait à Paris, le 11 jouir 1949, 
QUELILIF 


1 


sident du conseil des mini , 


Par le pi stres! 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDHÉ COLIN, 
des finan rs 
CCONOIMIQUES, 


ISsCHE, 


Le maimistre 
et des ailaurwes 
Le secrétaire d'Elal aux finances, 
EbGal FAURK. 


(NFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE - 


ANNEE 1919 


Ordre du jour du vendredi 17 juin 1949. 


A neuf heures trénte. — 
d'arbitrage de la comrais- 
sut l'avis défa- 
président conseil 
d'urgenre du 


4. — Pemande 
sion de l'édicaliun 
vorable donné par le 
sur la demanse de 
ragport fait per dadite commission sur ‘les 
propositions de œésoluhon: 4° de M, Airoki 
et plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter Le Gouvernement à prendre toutes Mmesu- 
res peur étendre de bénélice du 
collectif à 5% p. 400 aux organisations dc 
pein air el de jeunesse; 2° de M, Philigpo 
Farine et plusieurs de ses collèges 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour æélabhur le bénéllee di 
billet collectif à 20 p. 104 ou prafit des arga- 
hisalions de jeunesse Bt de plein (Nes 
rapporteur. 


tin” 


| | 
| | 
| | | 
| 
| 
| 
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Discussion des conciusl CIEL LE LA REPUBLIQUE 
demande parlemen- | fn yrdonnance du 22#févri 
conrernant M en autorisation de | instituant février 1915 modi- 4 1918 37 Juin 
le 111 igné, (Nos | :107. — M, Cayol, ri d'entreprise. de rlant majoration de 
ulippe Farine, rap — Dis 1, rapporteur.) Se. di l'État à prévu qu'ut 
à. de M. Jul de a  proposili litions dans le un décret prév 
«le dusieur > on de loi ICS elles Ja cuis RE 
fai nom di | dant à IQUTS de ses collègue € 101 ignations pourri Ja caisse des d 
| Conti on d nort, | ri application du s terti- { des majorati payer avant ‘a L'héts 
lo ir une de 1 nimu- | féminit ur à temps rédui! ravail à nel: lui sigt ralions un acomple ii 
de demande en à | ninin chargé de rédui! pour Je persont tiers enale que beauc MpLE 
159, M. Laver- | line Francine 2903. 1040 1855. une Ja narution de ce 
ro-(iafferris 16. rapporteur.) demande s’il e hien compréhensil 
4. on de ion de Ia pre \ il compte don nsible; 
la « Mme Lucie Gu de rés0 és services pour nner dés instr: 
{ loi portant fix4 ses collégues et plusieur puisse int ir que Ja parulio! 
Nos pou | «4 en applical le Gouverne- mius bref del 
1919 op arlicle 9 de Ia ] lans son inté- VIE. - 
portant Le no 417-1196 a Joi du août M. Josepi 
les élèves tif à la ré travail demande à 
ou \ du (resses des itres et des lus raisons q el de la sécurité le 
vole not lèves à ns ii :onl col ilé so 
rnént de dét et | lage de normales primaire | 4 L usage habiluel contraire 
de l'exe titre du hd: criplion a n professionnelle tation du minis! écarter toute repre 
| i 1959 (dé lu \ budset de l'éd iclle, par l'ir dans nistère de la 
consiru civile néral crédits l'éducation nati + la compos tion de d'outre 
rations la pre instituteurs <tagiai it de ravail née inter À 
M. Charies Be inière anbée de clagiaires dès cela d s'est ouverte à an rna onale du 
6 il 5. — M, Colus, ra eur stage, (Nos An “En le moment même an Francisci, et 
lo | de ln disco 17 pporleur diii- liè avai, revélent une e où les proi 
étant l'ordonnance l. Ju projet de de M ussion de la pr ça les terriliires pa: 
CAles liticalion et codif re VF ansfére du s queslions f 
| Mifical de PEsca rer les élu jour de cett ns 
Frepressi alion des à Carene L: lirert cette confé à r 
Dre pot l'ordonnance de de plémentaires CL à CrCer C Roque- ment ces lerriloires intéressiient 
lee 2 2% décei 9517-1206 tudes com- | 
. projei d indignilé 18. j ministre des fi expose à 
: loi cor ISCUSS inïives et d à 
du novembre {914 nplélant de MM. Emil ion de propositi l'une et des affaires 
dles faits d textes relatif iflealion et ta! disposilie s tendant à de 1910 hin a été sinistre son 
a de collal itifs à Ja ax nt la réd: ilions légale sil à mi | 
1boratiot clio se uales régleme rs 19: Splice 
des l'xies re! nuxbficalion Faipporiet S 4956-1001. — et n à pu, par & :4 ion quen 
LE dl elalifs à et coli. M. Min- au 21 décembr suite arrêter <o bre 
sieurs de ilion de loi de Jus A à Ha clôture Il mMmande: 
ti pénale tendant se:ze heures. — er des avanlag exeTtice 1915-1916, 1 
en 26 SÉANCE PUR prises similaires ages TÉServÉés aux 
{Nos dec aux ju 1 - E PUBLIQUE au aires qui ont aux enlre- 
eu M. Grimau orüles suival ministres aux d 20 sj elle peut (constitution de pr 
; imaul, rap aliles iX ques- ces bénéfices d eut, du moins déd 
his Paul TI lant de s de l'exercice eauire de 
projet d sion, en deuviéi héctten de: ant de sa perle si ce 19121916 le rmon- 
i boriant « qu | eaux, à M; Île tion allemande, ir stock, due à 
fatni higelt de vie prono 6, L'ois limitée aux Vision qu 
\ miiales et! CCUX a Résistance pour la mé- mois faibies: bénéfl:cs 
ve: quo te mérileut .de permettre à d'activité date d e en 19:35. (L: des 
ir dossier d'obtenñ pu présenter IX octobre 1915) 
pru A leu celle juste | ministre M. Gérard Vée demi 
tic ton.ia le ]a aui \M 165: jo les élém + des affaires . 
nil { ü € er 108 que ! ances di PRET <e à M. le mi ques!ion d ments de Cor 
il nistralion des 6 C ono!mit raison des embre Sd 
ils peine de pot] n contribui bre 0. suite de Ja à 
| quart : poursuiles iimmédi: able, 918: 29 de lui c sance du 9 
ir les lu lolal, chaque tonnel, soit 1? dé UX | ments pour les 
set, e Non F: que l'ac majoré de 40 p. 7131936 el 1953 chacune des années 
0. suit boursé à de esl reodue \ Maurice 
loi de Ja diset FA à lassuielti erreur et à M ! ce 
poriant arm issjon: di et den jelti le trop-perç a rem- | éonomi ministre des fina alrimont exrose 
ditionnell agerment de Ja tax u projet d de ande: 10 j'adin perçu de 12.000 F: économiques que finances 
de ! sur | axe locale ad al administration ! portant e décret du 3 à iires 
1 à proposil chiffre dt 10 p. 100 el au Iénélice à 3€ droit le |: règlement d'admin: u 30 juin 19: 
dant à lion de M. d'affaires chaque f e du ‘Trésor de la joi du ? administrati [ais 
des en profit des Risal ten- alive, en vériu de el, dans ration «es en vue 
nl ines éparlemen égalive, si lin quels textes: : diir- | nel ages de caracté à 
ee À e taxe loval ments el Lboursemet l'intérocsé 90 dans la nel par les “a lat caractère except 
service. ol! et le pr appant ment de Ia péi alité le rem produites du amilés publiques qui 
1 faux unifort joutes lee rot . — M. Marce! exigée. | L'arti 91$. constilue 1957 au 13 ji 
ment d ue de ice! Ha sarticie 3 une vérilé Jan- 
d' 2 p. 10 uarde des sceau ingiquan: rilable 
du 9 décr les 250 251 du de remplace st Ceaux, ministre que « les sinistrés 
mire 4018) {Nes no 48 criminels 1e lé service des justice, s’il tiers l'usage réparation pour. 
1 int, rapporteur.) | Valér) e Suerre ennemi echerchés des doinmages et arlisanal à Pet. 
cussion du proiv so loit supprimé ue Paul- des indemnités aux denrées al 
projet de loi et de 1 prétexte d'économi le te és dont les minima <ont 
M Chertef fiscaux, 60% loi portant . — M. Pierre C an monta 000 à 30.000 7 
arles Barai e Cot démande à à 100.090: ant des do 
Rapporteur s Barange, rapporter — industrie et qu à M. le minis- | Maures: 0: à) p, 109 du de 50.00 
pécial Ccur général, saine rurale « : jo ces: de 100000 à : ontant des doi 
‘2. ugène Rigal d'extension de qui fait exécuter des st unie montant des dot à 200.000: 23 dom- 
4e de 1 Ussion des rique il 4 de sa distr pul travaux quant « dommages et l'a P. 100 du 
\Minjoz e! plu propositions de lai rûles à on d'u d'énergie élec donner les dégâts 5 indi 
juil'et fier s's collègues livrs des agricoles et à rs des inté- | MANIMA indemnités ja pourront 
HE relatif aux pl de la loi d'hiver nléréls aison des deux | à tranche, ainsi limile des 
plu d'épargnt des for et 5 di it espérer le sports dommage 15 D 100 qu'il suit: de 
Ingenrs de pne; d fonds du décge rer le bénélice des ar mages: de 2? 
ses d'épai collègues M. laumi r et on, pour fatalité articles 4 du mentan: "a 200.000 à des 
fonds à d prêter une ant les portant etes pour la seule di pense, 1.000.000: 25 p de 100 
bli collec LEA de Je 10 & à lé 26 » du mo « .000 à 
livs et à de el eurs i ui aux intérêts agri ü pr En consat \ontän 
hypothée. des parileuliers | muns nent qui agricoles; des les domima- 
bélle, pport à de prêt | peut bé \éfici une aide finaneièt e a une com- | des Gé 
, 090-200. — | cier des à ière en anni ne immobilie 2 'S « 0.000 F 
13. M. Ga de ce décret. Hisposilions de pas à 20.000 4 
M. Sion et de la proposition de 1 V. — M. Char! } "| de donc 
à compléter | sieurs de de Jos irles d Aragon d saticés rien à ti s modestes n'o1 
Hécret du 2: di nositions de lendant | du - iTAVAUX publics à M le eux les titre de 
tion de embre port à du | Penire isino quelles mu {ransports lui ont le plus alors que ce ont 
(N: urilé 4: À Orgarisa- | "evant d ILES ler jndust fr: il compile {o de d SÉCOUTUS 
14 es ‘mines. | réel iourisme n'aient pa Françaises re- in dispositions qui (où vouloir. re 
an hiscussh du nt shppression du à souffrir de les dommages ont prises pour 
nes el fl | minis M. Fernand Bou raisons qui le décret du 30 les injustices 
UX des des ti Bouxoin rappelle à M tion de i s'apnosent v tin: 1918: 20 
L'artile 7 di à. ffaires éconor le intégrale 6721 demandant de la propos)- 
du \ 18 liges subis € iion 
à mn disant: « qi du préambule de conformément 
: « que là nation Constitution 
e la solidarité 
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tous les Français devant les charges qui 
des calaomilés nationales » 
affiires 


2. — Suite de la distassion des 
prehucie 


iles à l'ordre du de la 


A vingt et une heures. -— : 


la discussion des affaires inserites 


à l'ordre ‘du jour de la deuxième séance. 


Séances du vendredi 17 juin 1949. 
Des billets portant Ja dale dudit jour el 
valables pour là journée comprennent: 
Galeries. — Depuis M. Mabrul 
y compris M. Maroselli. 
k Tribunes. — Depuis M. Alfred Cosle-Floret, 
jusques et y M. Damas. 


jusques el 


Liste des projeis, proposit ons cu 
mis en distribution 
1949. 


rapports 
le vendredi 1/7 juin 


Xe 7111 (recÜfié). Pronos lion de loi de 
M. Alphonse Denis tendant à annuler 

le payement des astreintes en matière 
de dommages-intérôts résultant de juge- 
ment d'expulsion de locaux d'habitation 
(renvoyée à a commission de la jus- 
lice). 

Ne 53%, — Rapport supplémentaire, par 
M. Segelle, au nom de la Sormission 
du travail, sur: 1° le projet de loi ten- 
dant à modifier la seclion première du 
chapitre IV du Ulre HE du livre du 
code du travail relative- à la saisie-arrét 
et à la cession des salaires des ouvriers 
et gens de service et des appointements 
des employés et commis (art. 61 à 73 b 
du livre Ier du code du travail: 20 jee 
p'opositions de loi: modifiant Farti- 
cle 61 du titre IH du livre Ier du code 
du travail relatif à Ja saisie ou à Ja 
cession de certains salaires où appointe- 
ments : I. tendant à modifier Particle 61 
du chapitre IV du titre IL da livre 
ler du code du travail {de la saisie-arrét 
et de Ja'cession des salaires des ou- 
vriers et gens de service et des bios 
lements des employés où commis 

— Rapport, par M. Cilterne, au nom 

» ]a commission de Ja justice, sur Les 
proj silions de loi: 19 tendant à donner 
le caraclère comminatoire aux astreintes 
fixées par les tribunaux en matière 
d'expulsion; 2° tendant à annuler je 
payement des astreinles en matière de 
dommages-intéréts résultant de juge- 
ment d’expuision ‘de locaux d'habitation. 

N° 5102. — Rapport, par M. Citerne, au nom 
de la du Ja justice, su” Ja 
proposition de loi de M. Boivin-Cham- 
peaux, sénateur, tendant à modifier 
lartiele ? de Ja loi du 18 avril 1956, 
modifié par la loi no 417-1679 du 3 sep 
tembre 1915, régiant les rapport® entre 
loc a'aires et bailleurs en ce qui con- 
tgrne le renouvellement des baux à 
loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial ou industriel. 

N° 7103, — Rapport, par M. Mouton, au nom 
de la commission des moyens de Com- 
Mmunication, sur la pr oposition de loi 
tendant à obtenir que fa réduction de 
90 à Ta p. 100 rs. 4 aux mutilés sur 
les tarifs de chemins de fer leur soit 
Inainténue lorsqu'ils utilisent des billets 
Populaires de « congés paxés » avec 
réduction de 30 p. 106 et que les droile 
à ces % 190 des au'res membres de 
la famille restent! entiers 

— Rapport, par M. Yves Fagon, au 

nam de ja commission de Flinlerieur, 

sur là Le rm de loi tendant à modi- 

flers l’artic! 2 de ‘ordonnance di 

fa juin compiélée pur da loi du 

19 mai 1958, relative aux candidats anx 

services publies avant été empéehés d'v 


arcéder, ain qu'aux fonctionnaires et 
des services publirs avan: dù 
quilier leur emploi par Suitg d'événe- 


inenls de guerre, 


No (4). — Demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de F'A\s- 
semblée à la des 
parlementaires 

No 519. — Rapport, par M. Wasmer, au nom 
de la commission de la justice, sur je 
projet de loi prorogeant Ia législation en 


vigueur dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 

No 7160 — l'roposilion de loi de M Jean Mas- 
son tendant à inainiltenir dans leurs 
droits acquis les bénéficiaires du décret- 
Jai du 17 jo re!lalif aux pensions 
(renvoyée à ja commission des pen- 

No 3462. — Projet de loi modifiant l'art 
du code d'instruction criminelle 
voyé à la commission de la justire 

No 5163. — Projet de joi modifiant le décret 
du 17 juin 193$ relalif au bagne (ren- 
voye à la commission de la ju<lice) 

No — Projet de loi portant modification 
de certaines dispositions de loi du 
1ü février 195 sur la propriété foncière 
en Algérie (ruavasé à la commission de 
l'intérieur). 

No 5572, — Avis de M. Cnrisliacn<, au nom de 
la comainission de la défen<e nalionale, 
sur le projet de 101 portant fixation du 
budget des dépenses mililaires pour 
l'exercice 1919 {France d'outre-mer 
IL Dépenses mililaires;. 

No — Prajet de loi tentant à 
le Président de 1a République à ratitier 
la convention fran: 
de propriéle induslrieile du 15 


nrà- 


ceimbre 193 (envoyé à comm 
des affaires é‘on9.a.ques;. 

No 5181 Rapport, par M. Alired Costes 
hom de ia du travail, Le 


urojet de jai tndant à moditier les ar- 
lities et de l’ordonnan'e n° 
du 19 oclobee 1933 relative au rétine 
des sociales ‘abies aux 
ässurés des profess ons non agriroles 

No 5139. — sappémentare, par M. Pi- 

rat, au de du 

lailement, sur les propositions de rés0- 

to tendant à inviter le Louver 

nement à rendre aux boulanger: 

berlé d’approvisionnement el à unile 

miser la qualilé du pain; 2° tendant à 

inviter le Gouvernetment à rendre aux 

bouangers hoisr leurs 
meuniers. 

No 51390 (1). — Résoulion, adopliée par le 
Conseil de la République, tendant à de 
mander à l'Assembée nationäie une 
prolongalion du délai 
imparli au Cousei: de ia République 
formuler <on avis Sur pi 
de loir, adaplée par l'Assembhié: na- 
tionale, après déclaration d'urtence, ten- 
dant à modifier et à compeéler là joi 
no 48-1360 du ler septembre 19:5X por 
tant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des bail- 
et locataires où occupants de 
caux d’hahitation ou à usage profession- 
ne! et instituant des allocations de 
gement (renvoyée à la commission de 
la justice). 

Ne 3495. — Proposition de résoution de M 
Mokhlari tendant à inviter le Gouver- 
nement à inaintenir le pægsonnel 
gnant du premier degré d'Algérie dans 
ses droits acquis (renvoyée à la com 
mission de Piplérieur). 

N° 3493. — Proposition de résolution de M 
Gilles Gozard tendant à invier lé Gou 
vernement à en venie Jans les 
débits de tabac des cigarettes de prave- 
nance étrangère {renvoyée à la commais- 
sion des finance: 

No 7199 — Proposition de résolution de 
M. Robert Baïllangwr tendant à 
le Gouvernement à ouvrir un crédit d 
2% millions destiné à venir en alde à 
personnes lock-outé de l’entreprise For! 
à Poissy (renvoyée à la commiss'on 
finances). 

1) Le tirage de ce document est limité aux 
besoins de Mmes et MM. les dépntés el de- 

“ervices de l'Assemblée natlonale. 
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Commission de l'intérieur. 


Séanve du mercredi 43 juin 1919. 
Piésents. — MM. Badiou, Rallanger (Robert) 
se Bt hennouf, Borra, Carter 
Gilbert) (Seine-et-Oise), Cordonnier, Cristo- 

fol, Crouzicr, Diemad, Dreyfus-Schmidl. Fagon 
(Yves), Ginestet, Guvomard, Iugues 
(Emile Alpes Marilimes), Jaquet, Mme Le- 
febvre (Francine Seine), L'Inillier (Wal- 


Mondon, Mont, Moustier (de), Orvoen, 


Pantalon!, Peti A'bert) (seine), Q Ra- 
bier, Rencurel, Schaff, serre, Servin Mme Spœ 
M Wagner 
Ercusé. — M Fon!u Esperahet 


u cudi 16 

Présents. MM Baurens, Blocquaux, 
Mine Boutard, MM  Brillou”t, Delcos, Fabre, 
Gau, Gervolino, Guille, Guillou (Louis Finis- 
Pouvet, Mines R ud, Roa, MM, Schauffler, 
Fhibault, Zunino. 

Ercusés. — MM, Fernand Chevalier, Hé- 


Commission de la défense nationale. 


Seance du jeudt 16 juin 
Présents. — MM. Arnal, Auzarde, Bas, Cape 
deville, Caron, Cherrier, Dassonville, Evrard, 
(Alfred Mallerel}, Mercier 
André-Françuis Deux-Sèvres), Moi | (An 
{Finistèr Mantel (Pierre), P , Tri- 


boulet, Pierre Villon, Waemer 


Ercusés. — MM. Mekki, Froment, Le Tro- 
quer, 


Commission des finances. 


Séance du 16 juin 

Présents. — MM. Auguet, Barangé (Charles}, 
Rourgés-Maunoury, buriot, Charlot Jean), Da- 
gain, David benal ph}, 
Mme Duvernois, MM. Gabelle, Garcia, Gresa 
Jacques), Gue-<don, Guyon Jean-R non), 
Lamps. Paleweki, laurier, Pieven (René), 
Rametl>, Taidade, Tinzuy (de). 

Ercusé. — M, buron. 


Commi:ss on de la justice ct de législation. 


Séance du jeudi 16 quin 191, 
Présents. — Mlle Archimède, MM. Bourbon, 

Chautard, Citerne, Mme MM Courant, 

belos du Rau, Delahoutre, bominjon, Gallet, 

Mabrut, Morg-Giaflerri (de), 

Péron Rollin (Louis). 


Ercusé. — NM, Minjoz. 


Commussion de la marire marchande 
ct des pêches. 


Séance du jeudi 16 juin 1949, 


Présents, — MM, 


{avol, Cermo'acce, 


Bianchini, Bisso!, Cance, 
Chastellain, Hassonville 


Favet, Giovoni, Hamon (Marrel), 
inveguelle, Muzier, Michaud (Louis) (Ven 
iée), Mora, Prigent (Robert); (Nord), Rarna- 
touy, Reéeb, Mine Reyraud, MM. Siefridt, 


Signor, 


| | 
| 
Commission des boissons, 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
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Commission de la presse. 


Séance du juin 1949. 
Présents, MM. 
Millat, Binot, Borra, hrault, 
Chevailier (Louis) (ludre 
fred)  {Iaute- Garonne), Desson, Dreylus- 
Schmidt, Félix, Gau, Gosset, Hugounier, Hu- 
{in-Desgrées, Jouve (Léraud), v: re- Por 
lis, Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), 
Jean Meunier (lndre-ct-Loire), Noël (Martel) 
(Aube), Pierrard, Recy (de), Rivel, Terpeud, 
Thuillice, Vée, Vernucyras, Wagner, 


MM, Mont, Bouhey. 


Suppléants MAI. Monjarrt (de M. Thi- 
baull), Déicos (de M, Mi- 
chaud (de M. Robert Masson (de 
M. Lodiu)}, Bourgès-Maunoury (de M, lour- 
ler 


jeudi 
Baylet, Bichet, 


Brussel (Max), 
Coste-F 


Ercusés. — 


Commission du ravitattlement. 


Séance du jeudi 16 juin 1919. 
Presents, — MM, ABiot, Asseray, Mine Dr- 
grond, M. Dumet tJean-Louis), Alle Dupuis 
(José) (Seine), MM, Farine (Philippe), Fari- 
nez, Garavel, Geruez, Lavergne, Mine Le 
Jeune (Hélène) MM. Maillu 
cheau, Masson (Jean) (Haute-Marne), Mo 


chel, Mme Naulré, MM. Pivot, Ricon, Roulon, 
Thoral, Toublaunc. 
Ercusé. = M, Schaulffc 


Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 16 juin 1949 
Présents. — MM. Asscray, 
ques), Bichet, Max Brusset, 
tau, Delnchenal, Dbesson, 
tot, Girard, Guil'e, Mme 
zuez 
Péron (Yves), Mine 
Licusés, — MM. 


Suppléant., — 


Bardoux ‘Jac- 
Cristofol, 
Djemad, Gines- 
Lernpereur, MM. Ma- 
André Mercier (Oise 

‘vrolse 

Barrac hin, 


ide M 


Minjoz. 


M. Finet lour) 


Commission des immunites parlementaires. 


Scance du jeudi 16 juin 1919. 


lrésents. — MM Partolini, RBoulavant, Mme 
Madeleine Braun, MM. Chambeiron, Courant, 
Desjardins, Diallo (Yacine), Farime (Philippe), 
Mine Lefchvre (Francine) (Seint), MM. Mail- 


lez, Mazuez Pierre Ferna di, Mor -(iafferri 
(du), lPronteau, Rincent, Roques, 
Tourné, 

Teilgen (Henri) 


Ercusé — M Gironde). 


Commission chargée d'enquétér sur les évé- 
nements survenus @n France de 1933 à 
1945. 

Séance du jeudi 16 juin 1919, 
PARLEMENTMBES 


MM. Paul Rastid, 
Dhers, Hutia Desgrées 
Ve!, Marin {Loui: Serre 


Ercusés. — MM. 


temenceau 
, Jaquet, 


Presents — 


pinot , Guesdon, Mélayer, 


Présents, — Minc Laurie Aubfac, MM, Paul 


henwit, Yvon Gouct, Ernie Kahn, Jean-Afbert 
bore.. 
Erenses — MM. de Barral, Viala, 


lore! 


Commission chargée d'enquêter 
sur les problèmes du vin, 


Séance du jeudi 16 juin 1949. 


MM. Bas, Cilerne, Delcos, = 
(Seine), MM. Fabre, Farin: 
Vée, Zunino. 


Hamon 


Presents, — 
Dupuis (José 
taille, Mail'ocheau, 

Suppléunt. — M, 
Nord 1” M, Gros). 


Siguor, 


Marcel 


Convocetions de commissions. 


finances se réunira 1e 
à dix heures (local 


des 
1949, 


La timi:sion 
endredi 17 juin 
de Ha cominission des finances): 

— Proposition de loi (n°9 152) de M. 
Lionct de Tinguy tendant à permellre ia revi- 
moniant des patentes en 4919, — 
Tingus, rapporteur. 


sin du 


M. Lionel de 


— Proposilon de résolution {n° 7455) 
de M. Theetlen tendant à inviter le Gouver- 
Rément à reporter au août la date d'exi- 
gibilité, sans pénalité, du montant des [axes 
locatives. — M, de Tinguy, rapporteur. 


TI, — Rapport fao 485) fait par Mme 
Francine Lefebvre, au nom de la commission 
du travail, sur la proposition de loi (n° 2236: 
de M, July et piusieurs de ses collègues ten- 
à favoriser l'application du travail à 
mi-temps où à lemps réduit pour le personnel 


féminin chargé de famille, — M, À, Rameite, 
rapporieur pour avis, 

IV. — Eventue lei ment projet de loi (n° 7229), 
relour du Conseil de la Ré publi que, reialit 
à dive rses dispositions d'ordre économique 
el fran er. — M, le rapporteur général, 

La commission des finances se réunira Îe 


1949, à dix heures 


(loca! 
fin €“) 


vendredi 17 ju'n 
de ja conunission des 
Additif à l'ordre du jour. 

Projet de loi (no 5123) portant ouverture 
d'u crédit de 5 millions de francs au bt get 
du minisfre de l'éducation nationae pour 
la célébralion du centenaire de la mor! de 
— M, G. Cogniot, rapporieur, 


de la justice et de légis- 
vepdredi 17 juin 
(lucal de la <ominis- 


La commission 
lation se réurira Île 
à heures lrenie 
sion n° 250): 

. — Rapport Ge M. Melos du Rau sur 
l'avis {ne 7111) du Conseil de Répub.ique 
sur le projel de loi (ne 5560) modifiant l'arti- 
cle 26 du code pénal. 


— Examen de 
Sion d'urgence présentée par M. Jean-laul 
David pour sa proposition de loi (ne 726) ten- 
dant à proroger la durée statutaire des sociétés 
anonymes réquisitionnées à guerre. 
— Nomination du rapporteur 


IT, — Rapport de M. Garet sur le projet 
de ioi (no 6895, lendant à interdire de nou- 
velles réquisilions de logement et rendant 
applicabies les de la loi n° 45- 
1500 du seplembre 1938 aux réquisilivuis 
en Cours, 

IV, — Suile du rapport de M. Grimaud sur 
les propositions de tendant à smodifier 
la loi du 4er septembre 1948 sur les loyers. 


demande de discus- 


Réunions de commissions du verdredi 
17 juin 1949,. 


Commission de l'igr'oulture, à qualorze 
hetres trente, — Loval mo 232, 

Commission de la famille, de Ja prpuiaton 
et de santé publique. à Leures, 
Local n° 2%, 


190, 


Commission des finances, à dix 
Local de la commission. 

Commission de la justice el de 
à neuf heures trenie. — Local ne 

Commission des moyens de commun 
ei du tourisine, à dix heures, — Laical ne, 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 
Commission de l'intérieur (administration 
Bénèérale, tdôpartementale et comriunals 
Algérie). 


Séance du jeudi 16 juin 194% 


Présents, MM, Assaillit, Borgeaud, 
Champeix, Cornu, belorme, Franck-Chant 
Hamon (Léo), Muscatelli, Rogier, KRupisd, Sa 
rien, Schwartz, soldani, Valle (Jules, Van 
ruilen. 

Excusé, — M, de Bardonnèche, 

Délégué, — M, Rogier (par Mme ii, 


Suppléant, — M. Dutoit de M. 


Commission de la production industriells 


Séance du jeudi 16 juin 1949. 


— 
Dellortrie, 
Gustave,  Lachomelle 
verey, Longehainbon, 
lreys {de}, 


Ercusés. — MM 


Présents. 
(Nestor), 


Bousch, 
Grimal (Ma: 
Jauren!-Tt 
Noevat, Vil'o 


Aubert, 
Gregory, 
{de 
Marchant, 


Burret, Bernard, Léger. 


Commission du ravitaillement, 


Séance du jeudi 15 juin 1919. 


Présents. — MM. Barret (Charles), Bartle 
(Edoyard), Bernard (Georges), Brousse 
(Marlial), Cordier (Henri), Loison, Maupo 
tHenri), ‘Montulié (Laillel de), Pinvidic, 
met, Sarrien, Satineau. 


Frcusé, — M. Boisrond. 


Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


Séance du jeudi 16 juin 191%. 


Présents. — MM. André (Louis, 
Canivez, Chochov, Mme Delahie, MM. Briar!, 
Estève, Fleury, Gilbert Jules, Jaouen (Yves, 
Le Léannec, Liolard, Pougel (Jules), Vario! 


Ercusés. — MM, Capelle, Geoffrey, Lorna 
ire, Mülévol, Tailhades, Tell'er. 


Commission de comptabilité. 


Séance du jeudi 16 juin 4919, 


Présents. — MM. Baralgin, Rulifraud, 
zard, Esièéve, Gadoin, Grenier (Jean- Mari 


Ercusée. — Mine Roche. 


_ | 
5098 
| 
| A 
- 
| 
| | 
| | 
| 
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Convocation de commission. 


La commission de Ja juslce et da 
tion civile, criminelle et comtnerciale se réu- 
nra le vendredi 17 juin 1919, à qu'nze heures 
(io al no 202): 

Examen de la proposition de lol 


{ne 5601 


4. N.), adoptée par l’Assemblée nationale 
anrès déclaration d'urgence, tendant à modi- 


fer et à compléter la loi no du sep- 
tembre 1918 sur les layers. 


Réunions du vendredi 17 juin 1949. 


commission dé la Justice et de ‘égislation 
criminelle et commerciale, à quinze 
s, — Local n° 202. 


rivile 


Commission du travail el de la sécurité so- 
ciale, à dix heures tremte — Local ne 213. 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 21 juin 1949. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


. — Discussion de 
MM. Bouda et Conombo et des inembres du 
croupe des indépendants d'outre-mer tendant 
à inviter le Gouvernement à doter le territoire 
de la Iaute-Valta de crédits spéciaux néces- 
saires à la reconstruction et au rééquiperment 
de ses différents services supprimés par le dé- 
cret du à septembre 1932. {Nos 504%, année 1918 
et 119, année 1939. — M. Conombo, rappor- 
teur; M. Schock, rapporteur pour avis de la 
commission du plan, de l'équipement et des 
communications.) 


2. — Discussion de la proposilion de résolu- 
üon de Mile Le Ber, MM. La Gravière, Catrice 
et des membres du groupe M. KR. P., tendant 
à inviter l’'Assemb'ée nationale à soumettre 
vour avis à l'Assemblée de l'Union française 
ie projet de loi no 5310 déposé le 20 août 1%8, 
élendant aux salariés des départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Marlinique et de Ja Réunion, le bénéfice des 
a'locations familiales. (Nos 93, 108 et 158, an- 
née {919, — M, Begarra, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de MM. Be- 
sarra, Camprasse, Darlan, Djim Momar Gueye, 
Ebédé, Lapart, Tétau et des membres du 
croupe socialiste S. L ©. et apparentés ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer une 
section du combattant de l’Union française au 
Ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre et des sections correspondantes 
dans les départements, pays et territoires 
d'outre-mer, (N° 217, année 1918. — M. Cor- 
val, rapporteur.) 


Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du 16 juin 1919, l'Assemblée 
de l'Union française a nommé: 


M. Gentet, membre de la commission de la 
défense de l’Union française, en remplace- 
ment de.M. de La Vasse'ais. 


M. Gentet, membre de la commi:sion de 
politique générale, en remplacement de 
M. Boluix-Basset. 


la proposition de | 


législa- | 


| 


Commission des affaires économiques. La cominission des 1: ions ext o 
réunira le mercredi juus à q 
heures trente (local 211 
Séance du jeudi 16 Juin 1919 L — Yom d'un rap} IF 
pour la graposition année 191%) de 
Présents. — MM. Aubert, B h M. Serol, ten t à inviler le Gouvernen t 
Giard, Meyer, Mon à coordonner les eff 
fiala, Savary, Soppo Priso, Thémia en Vie di lé liaisons entre 
l'Afrique du Nc ] \ 
Excusés. — M. Antonini, Mlle Autis équater 
MM. Boumendiel, Esretaud, Estél Qi lion li l'exé 
Momar Djim, Misnot, Odru, er, 
Suppléants. — MM. Aubhert e M. Vini-|° et de la 
ger), Boussenot (de M, Périer). Pieri (dt selle de 
M. Télau), Léon (de M. Sim Var), Montrat | — Projet d'ax e M. de 
(de M. Bouda), Thémia (de M. René Moreux). 
Meyer (de M. Schmitt), Savary (de M. Ca- 
zelles), 


Commission de l'agricuiture, élevage, 
chasses, pèches et forcis. 


Séance du mercredi 15 juin 1949, 


Présents. — MM. Belabed, Boileau, Bouwda, 
Bour (Alfred), Mme Caflot, MM. Cazelles, 
Charlier, Coulibaly, Ebédé, Kemajou, Le Brun 
Keris, Lhuillier, Mademba Racine, Meyer 


Monnet, Rosfelder, Roulleaux-Dugage, Saidou 
Djermakove, Schack, 


Excusés. — MM. Carroué, Gusye M 
Djim, Ibrahim, Mignot, Ouedrao 
vannavong Phenzg, Viniger. 


Suppléants. — MM. Roileau (de M, 
Coulibaly (de M. Boubou ‘Hama 
M. Lapart). 


mar 


Piot, Sou- 


Assistaient en outre à la séance. — 
M. Tony Révillon, 
M. Sérot, 


d'Ela 


Commission de politique générale. 


Séance du mercredi 15 juin 1949. 


Présents. — MM. Alduy, Max André, 


Mile Aulissier, MM. Boussenot, onombo, Cor- 
tinchi, Dadet, Fourcade, Gaignard, Laurent- 
Eynac, Mme Lelagchoux, MM, Longuet, Mit- 
terrand, Montrat, Sarraut, Soppo Priso, Telau. 


Erïcusés — MM. Abbas 
Lechani, Sok-Chhong, Souvannavong 
Vendenboomzaërde. 


Ferhat, Couhèche, 
Le) 


Suppléants. — MM. Fourcade (de M. Daber), 
André Max (de M. Juge), Gentet (de M. Bo- 
luix-Basseti, Soppo Priso (de M. Coquart}, 
Tetau (de M Ya Doumbia), Egrelaud (de 
M. d’Arboussier). 


N'a pas assisté à la séance. — M. Barbé, en 
applica‘ion de l'article 96 du règlement, 


Convocations de commissions. 


La comitnission affaires sociales se réu- 
nira le lundi 20 juin 19:19, à dix heures (local 
ne 219): 

Examen du contre-projet de M. Begarra au 
rapport (no S6, année 19:19) de M. Uhassiot 
sur la proposition in? année 1918) de 
M. Thevenin et des membres du groupe com- 
muniste et apparentés et du groupe du ras- 
sembhiement démocratique africain. tendent à 
inviter nationale à adopter une 
loi modifiant les conditions d'attribution des 
allocations familiales aux salariés alzériens 
travaillant dans la métropoie, dont famille 
réside en France. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Miristère de l'éducation nationale. 

1 $ ! { 1.! € la 
«ion ( { en e l'obtenti 
du dinlômi ‘ ! cire 
erpert 
Une session de l'examen final pour l'obten- 

ton du diplôme du Gouvernement de géo- 

mètre expert s'ouvrira le 25 octobre 1919 au 

Conservatoire nalonal des arts et méliers, 


292, rue Sail 


it-Martin, à Paris (3e). 

Les dem nseription, accompasnées 
des pièces réglementaires, seront recues au 
secré'ariat d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports (direction de l'en- 


Seignement lechnique, 6° bureau), 34, rue de 


indes d’ 


Châkeaudun, à Paris (9%), jusqu'au 25 août 
1939, 
2 
Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 

Avis concernant les conditions de vente des 
additifs au Borderean général de prix 
aitaires relatif aux immeubles bélis 
Les additifs au Bordereau général de 


forfaitaires relalif immeubles bâtis sant 
vendus, sous forme de brochure, par les soins 
du bureau de vente des publications et photo 
graphies du ministère de Ja reconstruction et 
de l'urbanisme, 2, rue Goëthe, Paris (16°). 

Des arrètés du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme fixeront le prix de vente ce 
chacune de ces brochures, 

Le règlement devra être effectué préalable- 
ment à tout envoi soit par versement ou vire 
ment au compte postal C. 128-350, Paris, ou- 
vert au nom du régisseur de recettes du mi- 
nistère de la reconstruction et de Furbanism”, 
2, rue Goëthé, Paris, soit par chèque ban- 
caire émis à son ordre 

Il ne sera procédé à aucun envoi contre 
remboursement. 

Ces modalités s'appliquent en particulier à 
l'additif « G. Planchers » mentionné au Jour- 
nal officiel du 27 avril 1949 et dont le tarif 
dœvente a été fixé par arrèté du 10 mai 1919 
Journal officiel du 15 mai 1919). 


aux 


Les abonnements au Journal officiel partent 
des fer et 16 de chaque mois, Envoyer le mon. 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- 
que postal (compte courant n° 4100-97 Paris), 


Paris, — Imp des Journaux ofliciels, 41, quai Vollaire, 


Le Préfet 


directeur des Jousnoux officiels, 


Punne CASSAGNEAU, 


5999 
| 
| 
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À 
+ 
AU AU 
ACTIF 9 JUIN 1949 2 JUIN 1949 
Encaisse-or {monnaies et lingots)...... 52.080,553.105 » 52.980.599. 109 56 
Or affecté en saraulie (convention du 17 novembre 1947 et loi du 23 novembre 1917)........ 0.293.152.602 » 9.295.155.002 70 
bon du Trésor remboursab'e en or {‘conven‘ion du 17 novembre 1947 el loi du novembre 
Bou du Trésor né goctable (engacement de FElat relatit au dépôt d or de la Banque nalionale 
du négociables {souscriptions de au fonds monélaire internatotiat et 
au capilai de la Banque internalonaie pour la reconstruction et le développement)... 42,009.000,000 » 42.000.000 .000 
Monnates d'argent, d'aluminium et. de Dillon... nés » 1.112.:28.219 
Por'eleuille commerciäl et d'eflets publics : 
Effets varantis par l'office des céréales loi du 15 août 19%, décret du de 
juillet 1939, tri du 19 mai 1941)... 1.09.618.000 295.595 .161.915 99 
Eflets négociables et autres em plais à court lerme à 
Avanres à trente jours au maximum zur effets publics héance déterminée n'excédant 
Pons du Trésor négociables ‘convention du 11 avril 1946 approuvée par la loi du 9 mai 
19:36, convention du 24 juin 1917 upprouvée par la loi du % juin 1917 et convention , 
du 28 août 1947 approuvée par la loi du 4 seplembre G5.000,0006.000 » C5.000.000.000 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement (conventions des 23 juin 192% En ie : VE 
et 7 décembre 1931)........... 5.002.537.351 » 22 


Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1&7; convention du 29 mars 1878; loi du 13 juin 
1878 prorogce ; lois des 17 noveinbre 1897, 29 décembre 1911, %Q décembre 1M$ et 
25 juin 192%: convention du 12 novembre 1938; décret du 12 novembre 19%; convention ; 
Avances provisoires à l'Etat (cor nvention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret qu 
1er septembre 1939 convention du 29 février 1910 approuvée ge le décret du 29 février 
199, convention du 9 juin 1949 approuvée par le décret du 9 juin 1950, convention du 
5 juin 1914 approuvée par he du 15 juillet 1944 convention du 24 juin 1917 approuvée 
ar Ja loi du 26 fuin 19 convention du ?5 septembre 1947 approuvée par je 
Avau:es provisuires consenlies à l'Elat en vue du payement des dépenses d entretien des 
troupes allemandes d'oc‘upalion en France {conventions des 2% août, 29 octobre, 12 et 
20 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mat, 11 juin, 11 septembre 27 novembre 
et 26 décembre 144, » mars, 3% avril, {1 juin, 17 septembre et 19 novembre 41942. 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet. 30 se B RE 16 décembre 1943, 23 Mars, 17 mai et 


Reutes pourvues d'afectations ‘spéciales ‘(loi ‘du 17 mai 1894; décrets des 27 avril ‘et 
Pl 1.964.408 .620.741 » 41.256.495.570.186 #7 
PASSIF 
Bénétices en addition au capital (lois des 9 juin 1857 et 17 NOVEMDrE 1897). » 81 
Réserves mobilières légaies (loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1818; loi du De 
Féserve immobilière. 4.000.000 » 4.000.000 » 
Lngagements à vue : 
Billets au porteur en circulation. » 4.080.324.855.110 » 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant de la calsse autonome d'amortissement... 2.101.967 » 
Comptes courants et comptes de dépôts de 100.683.971.472 » 161.505.595.260 
Dispositions et autres engagements à 1.970.890 » 
TAUX DES OPERATIONS 
Escompnte Certifié conforme aux écritures: 
Avances sur LilreS. sconsomconcocdosceosesosseceosneraseavessee 4 172 % Le Gouverneur de la Banque de France, 
Avances à 20 2 1/2 % « BAUMGART*ER 
effels publics dont l'échéance n'excède pas trois 3 


2 
| 
La 
+ 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


T g f à 4 à à 247.700 50 À 28 
| ira es INnanciers = à 25 | 28.100 = O0 à 273.900 21 
190.606 à 109.700 5! 190.97 à IS1.000 | à 238.70 à 254.10 
BAN\OEE ETAT DU MAROC à — à 00 29.574 28.772 2199.80 à 279. 
À 105.200 39! à 19.203 | 2.90 à 258.905 à 281.74 
EMPRUNT MAROCAIN 6 0,0 1937 109.301 à 103.500 00 189.20 à 139.218 238,97 = à 
110.951 à 111.000= À 4 | 28.931 à 258.9 J12:2.151 à 282.20 
111.119 à 150.24 à 59.21 1:92 3.70 à = 
linvt-troisième tirage d'amortissement. 114.122 = | ot 199.250 2 299.956 259, 21955.201 à 25.502 
112.904 à 112.4 à 21 à 239 081 126. à 26. 
e mai 4949, il a été procédé an siège | 112,951 à 113.000 0! 100.195 190.159 | 230.08) À 297.900 
de l'administralion. centrale de la Banque à 115. à 1.0.107 | 2000, à 250 4 | à 2901 
d'Etat du Maroe à Rabat au tirage des 950 | 113.751 à 11.800) 109.758 et 192.772 à 21.550 à Tdi 
cations dont les numéros suivent, qui scronl 116.112 - 192.757 À 11.690 46), À 4) 
tumbonrsées au pair, le juillet 1949. 116.123 à 116.129= t à ! wi à 10° 1 
00 — À 33 600 — 59 351 à 952.500 115 Lai 1.4) + 4} . à 
À 168.500 — 113.500 à 173.560 — | à À à À 296.000 
103.504 À 193.600 — 195.401 195.450 — | a 116 Cie fou 330 | | 20) À 207% } 
à 292,400 — 292.501 à 292.550 249,501 à Luial: obligations 
à 44 | COMPAGNIE GENERALE DES EAUX 
Liste des obligations amorties aux tirages nrè- = 11201.716 à 1.750 % 
cédents et non remboursées par le Siege = à 201.04 50 Obligations À 0/0 « es le uin 412 
social de la Banque d'Etat du Maroc à Tan- 00,609 à 04.6 
er à la date du 14 mai 1949. MG 
à 50, À | | Obligations sorties au tirage du 25 mai 1919 
: 50.151 à M8, et rembourcetles à 500 F à partir du juii- 
00 50! à 60.100 50 M1.715= ? let 1949 et obligations sorties à des tragcs 
à 50! à 5 ,2 anierieurs et non remhoursées. 
6.601 à  6.700= 20! 62.151 à 62.184= 91 44 À SO — à 147 — à 3 — — 
4.701 À 501 62.195 à 6 à 795 — 1.100 1.518 ‘à 
à 50! 62.61 à 62.700= 219.00 = à 670 — 1.601 à 700 — 1.804 et — 
1.601 à 11.600 501 (0.151 à 65.200= à 550 2.161 à 1450 — 2,3 
À 65.316 2-1. 50 4 il 2.601 à 610 — 3.011 à - 
68.900 à 50 =>. pe 1.254 à 260 | 619 — 4.828 à — 
1.24 à 11.900 102 F2 1.101 à 231 à 
12,162 = 232.000 19 — À 660 — 3.9 À 290 
12.167 à 9 010 — et 426 S. 341 à 70 
72,851 à 72.90= 5 à 6 
11.801 à 71.80= 50 à SOCHÉTÉ ANONYME AU 12.212.700 F 
55.191 à 75.200= 50 | 157.1M à 157.20 50 à 4) 
393 - 77.251 à 77.900= 950 | 159.680 à 459.6G= 6 23 23 à 23 2,. nee Hexa-Rocmeronr, PARIS 176 
11.400 78.250 à 00 | 159.602 à 119.697 à R. C.: Seine no 
12.400= 50! 0.201 à 3 | 160.051 à 100.435 à 5 
13.651— 41 90.509 à 15 | 160,187 à 160.10 à = 
0.529 à 80.583 5 | 161.804 à 161.89 49/2462 à 266.90 Usant de ja facullé qui lui réservée 
12.688 121 90.512 à 80.590 9 À 161.826 et 161.827 21249.466 à 248.469 4 | lors de lénussion de ss chligations 
OÙ ont À 161.820 à 161.896 7249.21 à 249.272 23 | 4 0 de 5.00 F, la « térances, 
15.061 141 S2.0656 à S2.100= 45 | 161.89 à 161.848 10 219.280 à 2:19.282= 9 | entreprises ct exploitations » à rachelé 10 
46.000 33] à 82.550 50 | 163.254 à 163.300- 289.401 à 219.455 95 | nombre d'obligations prévu pour l'armertisse- 
2.001 À 50 | 162.851 à 11 249.40 = ment l'emprunt au 5 juillet 1049, 
2! à 19 | 163.801 À 165.000 - 100 249.551 à En conséquence, n'y à pas lieu d'efler- 
= S4.171 à 54.200 109.1 à 169,900 249.591 à luer de urage au sort pour ledit armurtisse- 
10! 4.488 = 11170.301 à 150.24 31}249.758 à 249. nent. 
15.472 85.34 à 5 à 170.350 191 À 249.805 45 
85,851 à 97 à 170.540 à 254.050 = Liste des obligations amorties au tirage 
55.200 181 85.900 = 41171.501 À 171.550= à 251.24 5% de 1945 et non remboursées. 
56.70- 50! 90.301 À 70 | 174.768 à 171.80 400 | = 1 
50! 91,0% = 1101172.701 à 172.750 0'254.201 à 3 213 à 215 — 9.173 à 3.175 — 4.67% 
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SAINT-REMY EVISSE NATIONALE DE L'ENERGIE | Etablissements Merlin et Geri 
SOCIÈTE ANONYME GS, RUE DU PARIS 
AU CNMTAL DE DE FRANCS 
Sul CAL: O0, RUE SAINT-LAZABE, PARIS (9e) OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 (émission 1915) Obligations 4 1/2 0/0 1931 de 1 000 F, 
Société de gaz et d'éiectricité de Beauvais. LISTE NUMERIQUE 


Obligations à 1!4 0/0 1913 de 2.000 F 1° Des 58 obligations amorties au tirage du 
Les porteurs d'obligalions de 2.000 F 4 0,0 | 14, mai 1949 et remboursables le 15 juin 


cinission 1915) de la Sociélé de gaz ct d'élec- 1949; 


LISTE NUMCRIQUE de Beanvais (en Hquidalion par suile | 2° Des obligations sorties aux tirages antg. 
1” Des séries comprenant les numéros des | nationalisation, loi du avril 1916 et | riéurs et non encore remboursées, 
70 obligations amorties au cinquième t rage | re d'application du 21 mai 196) sont 
(sixième amortissement) du 31 mai 1949, | ornés Que celle dernière, usant de la | D 
‘La à rarheté 170 rés pour Com- faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- ANNÉES ANNÉES 
cel amorlissem Sion, à procédé par voie de rachals en Bourse | NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de remboure 
à amorlissement du fer août 41919. sement. sement 
Des séries comprenant des obligations sor- En conséquence, il ne sera pas effectué de | 
ties aux tirages précédents et non encore | liraize au sort, 
remboursees. 1951 a. ( 
33 1949 
Numéros des obligations sorties 52 1919 
| ANVÉES | ANNÉES au lirage antérieur et restant à rembourser, 74 1919 a. 
NLMEROS [INUMEROS Remboursement de 1917 2. 
it || rembout vas. 151 1917 
| serment || sement à 019 — 106 à 100 — 416 À 650 — 3516 187 1911 
_ — DSL à 585 — 956 à 910 — 1.286 à 1.290 229 1919 
| | — 1.606 à 1.610 292 
| 253 1917 
À 10! 19665 [13.151 à 3.169! 19:90 PP 293 195 
71 à à 1937 1916 2 
à 2.600! FAR 082 013 2 
19179 | | Grande Brasserie Coopérative des Enfants de Cayant 
à 1.060! |!4.061 à 4.079! 1919 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE F 19: 
à SONT à 3.000! R. C.: Douai no 799, 599 1944 
1691 à 1700 ||5.499 à 5.500 101 629 1913 
9 À 2 | à 1917 Numéros des vingt obligations amorties au 610 1917 2. 
115.891 à 3.000 1927 tirage au sort du 2 juin 1949, date de l'as- 652 1917 6 
» 1916 t à 5 970 1917 semblés sénérale ordinaire, conformément 700 1910 2. 
{| | à la décision de l'assemblée générale extra- 761 1949 à 6 
— ordinaire du 27 décembre 1951. 846 2. 
Les obligalons serbes au lirage du ma 2 91 105 110 117 120 163 909 191 
lors sorts jui 219 278 985 202 316 390 418 454 490 2.6 
let Toutes les obligations sorties aux tirages 506 1910 
antérieurs ont remboursées, 097 1911 2. 


1946 2.790 
SOCETE DIS ŒAUTS FOURNEAUX DE SAULNES, | 
Jean RATY et C 
$, PLACE D'IÉXA, PARIS (16e) 1.112 1919 2. 
di erce: Seine 928500 1.1 10 1956 2. 
lu commerce: Seine 2? 10e 1910 2 
1.246 1919 2.9: 
Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, la Saciflé des hauts 1049 
fou de sautnes à ] lé au rachat des 150 obligations 4 1,2 1951 dont l'amor- 1201 1916 
Ussement est prévu pour le 1e juillet 4951, 1.297 1919 3.0! 
En conséquence, 1 ne sera pas effectué de tirage au sort en 1949. 1.500 1911 3.0 
1.902 1915 
1.375 1919 
206 
Liste numerique des obligations sorlies aux tirages antérieurs, non encore remboursées. 14 + 
| 1.538 1919 a 
| ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 1.546 1917 3. 
NUMEROS de rembhour NUMEROS rembour- NUMEKROS de rembour- 1.563 1919 
| sement sement. sement, 1.646 190 
1.873 1919 3.8: 
151 22,302 | 19:16 1.014 19:6 > 
et 22.347 19:56 95.919 1956 1.955 1917 3. 
6.191 22,812 06.092 à 236.396 | 1945 1.957 | 199 3. 
1.591 1945 21,116 à 921.120 01.112 1956 1.990 190 3. 
8. 4h) jou 21,721 01.390 à 071.589 1919 2,061 | 1946 
S.9%3 À 8.927 29.00% et 23,601 1956 07.958 1916 2,072 1955 
11,501 à 11.206 1416 26.119 et 26.120 1915 50,911 à 09.380 | 1946 2.075 1916 
12.901 à 12910 26.611 et 26.672 | 191 
13.961 à 1249264 1945 26,716 1915 10,1 à 1915 
13.266 | 1955 20.801 1955 10,560 1915 
À 16.247 | 281127 13.591 à 43.595 | 
15,00! 1915 23.129 1946 11.826 1916  Soicrie: is 
15,ñ27 195 30.513 et 29.54 | 1956 47.961 à 17.963 | 1956 age di Paris 
17.0 "17:074 191: 1916 15.10 | 1915 
19.167 à 48.109 | 1966 Rectifcalit au Journal officiel du 4 juin 
19.59 0.511 1946 43.210 - 1919: page 3489. coknne Obtisations 
20,1 | 1916 12,815 1916 19.779 et 419.750 ! 00° Te sorti 
| | 1949, au lieu de: « ces obligations seront 
remboursables à 5000.50 F », lire: « 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 


Société Nationale d'Etude et de Construction 


150, Boulevard Haussmann, PARIS 


Bilan au 31 décembre 1947. 


de Moteurs d’'Aviation 


linmobilisations : 


walériel, mobilier, agencementls, jns- 


1.122,907.892 41 


004 
hors exploitation... 150.06} 
lanobiisations entièrement &mer- 


en cours... 260,403.049 41 
Frais d'augmentalion de capital... 4.916.324 » 


Vaieurs engagées: 
à plus d’un 
litres de participalion:..... e 67.067.000 


Valeurs d’exploitatfon : 
Ouiliges, malières et produils de 
uusornmation .... 
Malières, Marchandises el 


roduils 


HI-OUVTCS 


Valeurs réalisables à court terme! 
de 11.499,91 
Fournisseurs  006.331,019 74 
Marchandises livrées à facturer: 


Marchandises 
es à facturer,  630,740,750 06 
\larchandises 


faut irées en 653.018 
Compiément de 
62 
on des commandes alle- 


nandes : 
sSiorks et lravaux 
96 
rails de <tockage. 


40 


| 
dédiire: acomples OS 
32 
\uleurs disponibles : 
et chèques postaux... 1.220,61 99 


omples de régularisation: 


Engagements: 
Clients 16 
caulions, garanties donnés... 19.146.259 01 
\vals, vautions, garanties 117.173.196 79 
rechs garantie de fonctions 


Stocks viant à 582.972,6:0 1} 


: report exercices üulilé- 


14.218.074.51 


an d'échéance... 51.996.826 07 
» 
t 35.402.741 77 
de BUErrO "a. 49.704.808 


45 


 025.255.899 58 


Liq lidalion des a'tleman- 


Marchandises 
Avals, cautions, garanties donnés... 
Avals, cautions, reçus....., 417 
déposés garantie de fonc- 
lions d'adminietrateurs.. 
tedressement imposilions exercices 
antérieurs contesté...  167.180.406 


déposant de slocks........ 


— 
Réserves 
cserve spéciale de réévaluation... 6ts. 
Réserve générale... 
Plus-value de récvaiualion des [s 


speciäle pour matériel, outil- 


belles à k icrme 
üons 1920 
co 
111 
hat 1e des marchés... 1.4 


no tion ion 
crement 
IS-Vaine de sejons réinvé 116 


déprécialion de marchandises 
Pour risques et autres. 42.213.602 » 


cours.. 


191.820 &2 
91 


. 189,902 07 


1.019.047 40 


NX) 
206.907 20 


111.080 42 


SI 40 


1,116 CS 
1) 92 


» 


de régularisation: 


La 


Engagements: 


79 


59.40 


30.972.670 43 
&5 


.645 50 


08 


» 


126.10:,29 


14.248.054.512 37 


— 
i 
| 
d 
ACTIF 
| 
— 
blio 
Oo} 
- 209,508, 10.651: 08 
Obiis 
d' 
Travaux en cours, produits et pièces Effet: 
finis … Caisse 7,997, 
3 5.477.691.604 99 Four! 
17.059 40 
7.488.218, 
CR \ 
Sur derrains el constructions d'ex- 
à 
» 
| PA 
Pre lépart... 68.782.782 & 
1.590.931.015 
11.456.415 39 
9 950 17 Pour dépr on dé es 4 
——— | 
| 
57 
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Bilan au 31 décembre 1947 (présentation plan comptable 1948). 


ACTIIH PASSIF 
lra d'élal Capilal proprt et réserves: 
-nmorlies: Capilal social....., 1:1.000.000 
"1 
= » I ( ipital 
ilio 111.000 .000 
+ Primes d'émission d'actions... 000» 
(| 
Uo! 21.000.511 Réserves 150,869 21 
Moins: atcorliss Réserves résullant de dispositions 
159.558 G3 
| Réserve spéciale de réévaluation...  G1S.4191.820 82 
ilier. 1.26$.058.615 
illa 
li 22.115.198 Fond ] "enouvelle ml. 
809 29 uis de renouvellement: 
899.61 .70% 2 
‘onds de "elle 
SLOCRS ss JUS , 102 182 80 
Jminobilisalions entièrement  amor- 
res 195.08 1,753 92 184.782 88 
Moins: amorlisse Provisions pOur 05 
ments ,.. 
= 
; Delles à long terme: 
Jiminobilisalions en Cours, 
Oblisaliocs et ons uz an 
détruites 3 r fail de bligalions et bons à plus d'un an. 1.113.800 
924.904 Autres emprunts à plus d'un an... 10.510.911 
\Moin { æ 
51.950! 
15.828.667 2S 11.991.011 » 
16.665.591: 17 
Autres va 
Prêts à plus d'un at 1.320.826 07 
Moit provis ton 
pour déprécta 
7 S.0S1 » 
4.058.115 07 | 
Filr de participa 
Moi pt [A 
déprécia Î 
lion 02.14.9339 » | 
Dépôts et cautionne- 
MENT 00.102,741 71 
Moins: provision | 
pour déprécia- | 
LIDIL 1.816.192 97 
— 33.500.519 50 | 
— — 02.467.399 53 || 
Valeurs d'exploitation: | 
! 
Malières et fournitu- 
À | 
Moins: provision | 
pour dépreciu- | 
. 13.631.038 » | 
| 
Produits ou travaux 
Moins : provision 
pour déprécia- 
LION « 394.810.842 » à 
36 
6.069,212 92 
Moins : sion 
pour déprécia- 
D 
— 7.822.202 32 
5.129,002.714 39 
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ACTIF suilt PASSIF huile}, 
Valeurs réalisables à court Dettes rt term 
turiné où disponibles: 
Clienls 1.215.905.162 74 DISSOUS 121.569 i 
pre Et 
vices à factu- é 
62 \vanres reçue if 
2.629. a IVAUX t urs. 501 90 
36 
Moins: provision 12.057.551 » 
r déprécia- 
10 Liquidation des com- 
518.098.154 S3 des (prélève- 
Liquidation des comr- ments sur inven- 
mandes allemarn- 187.111.6S0 
Autres débiteurs 019 09 Autres créanciers... 1.156.907 96 
bitcurs.... 
1.668,973.952 91 
Moins: provision Comples de régularisation Passif 1.938.860.097 15 
£ 
pour déprécia- 
Caisse nalionale des marchés (mobi 
1.531,970.927 06 isalion) ........ 
Comptes de régularisation. Actif... 03 
Ellets à EEE 10 Autres emprunts à 
fhèques el Coipons à enraisser.... » moins d'un an. 100.000.000 
s de placement et hons du 017.029. 092 » 
15.199.314  » 
Caisse ilionale des marchés (préf 
1} < | - 
235.148 » nancetnent) 133 
— 15.961.106 » 
09 902.029. 10 


Résultat 


17 S 107 
11.110.9$1.416 45 11.110.081.116 45 
Compte de pertes et nrofits au 31 décembre 1947. 
PERIES PROFIIS 
Résultats bruts d'exploitation: 
Exploitations. 106.037.802 #2 
Résultats bruts lolaux d'exploitation... 05 106.091.12: S2 
Pruflls divers de l'exercite. 53 
Provisioas rouvelles: 
Provisions constituées à fin 1917: 
A. Provisions Dour se 8.594.119 55 
B. — Provisions pour déprécialions de lravaux en cours, rar- 
C. — Provisions Pour risques... es 157.000.000 73 
Profits divers des exercices antérieurs: 
Keprises sur provisions: 
A. — Provisions pou: créan:es 23.666.016 36 
B. — Provisions pour dépréciations de travaux en cours, maäf- 
chandises, produits finis... 31.900.000 
C. Provisions pour TISQUES. 12 167.133 52 
Charges diverses des exeéréices abicrieurs! 
A. — Pravisions pour créances 1.326.376 » 
BH. — Provisions pour déprécialions de travaux el Cours, 
chandises, profils 90.000.000  » 
252.874.476 » 
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Ctre augmentée que ces matérieis metllent en ment mise à la dispositien de la Sociéié 4e, 


RAPPORT du Conseil d'administration 
de la Société Nationale d'Etude et de 
Construction de Moteurs d'Aviation 
à l'Assemblée générale ordinaire du 


17 mai 1949. 
\! t 

tuent à J'art 
tul ponr rendre comple 
«| de volt endant l'exer 
à votre approbalon 1e 

Ce bilan, établi avant promus de 
1: loi du 1% 1948 ja { 

TECHNIQUE 

el l'aver ie volt 11! 

d qu'elle esl appelée à 
atriver à création, 
dans des délius jes pus ri 

| fau n déthn les Caractéristiques, les per- 
céncrales, de façon à les obtenif 
pourront fabriqués el mis en service, 

Le inalériel doil él: dessiné et de: 
7 bre suftisant doivent fa- 
POUr leur homologation 

faut le passer au stade d'expés 
mentaiion par réwisaton d'une avant-<é 
À ce stade d'évo- 
dulion, !« riels doivent élre mis cu 

Sons surveillance constante de tech 
norecin'e 

Eotin, An fabrivolion de série élant lancée, 

essentiel de réussile, Gellé rupidité 

lune part la définition du 
el, d'autre part, des inovens ulii- 
sés: 

de burcaux d'études 
el de labor » 

liunportat des du 
prololspe 

haporlance des mi lis 

siluitles de des 
povements effectués sans relard au 
services 

Tonus « moyens élant lim il importe 
de Les concentr sut de prolo- 
à | d'obl THAXIMUIN 
nul lisalion li Ja GUnôme et 
étui: qui en cours out 
abandonnées et remplacées par l'étude 
d'un mmoleur à piston de grande puissante de 


réacteurs, Ce 
s est 


Cyiidres el par l'élude de 
Programmer, trouvé 


par suile des 
nécessités tatérieures à votre sociéli el, sur 
Ja demande des services du ministère de 
une seclion d'étude de pelits moteurs 
créée dont terhiniciens venaient en 
partie dn bureau d'études de la maison 
Les Vis «de Inoieurs (Gnome ei 
Rhone et en fabrication lors de 
ont améliorés pour 
amener au standard aclut ssais 
haliunaux, Des travaux, 4 porlun e Varia 
ble 1 nombreux et divei t dù 
ir les raoleurs 6-0 el 
125 


Celle dispersion dans tes 
téchniciens d'a pas pu s'accompagner d'um 
prosrescire des moyens, bien 
que l'effectif de votre direction technique, qui 
était de 1.439 personnes au #1 décembre 1946, 
ait élé horié à 1.936 personnes au décem- 
bre 4937 

Lu puissance des Inoyens nécessaires à da 
fabricalion des prolotypes d'autant plus 


eflorts de ‘05 


œuvre des techniques nouvelles et deviea 
nent de pius en plus complexes 

en de pour les moycus d'exp 
rinieulalion au sol et en vol. Les déin 
l'exéculion en nt néanmoins très long 
élant condilionneés par des crédits budgétaires 
litmités 

Au cours de l'exercice 1917 


Le moteur 44-N à réussi son essai 
logationr O.A.C.I 
Le inoicur 4-L à élé amis au 


lügué el sa mise en sérvive à donné 
suis encourageants: 

Le moeur ct On 
pintation lent à devenë 

L'an ion du moteur à clé pou 
suivie el uous complons qu'il pourra, au | 


ours de l'exerrice 1948, réuiiscr, lui aus:i, 


l'homologzation 


Le prototypes du motour (ex 
11 1000) et du réarleur ATAR sont fabri 

vi 

INDE STIELLE 

Votre sncité n'a gu obtenir de programmes 

nrodu délinis à louz leime. Elle n'a 

q liniiées, sujelles à 

des varialion par. suile 

dificalio es changements de 

Programme: lans Ja production 

«uns erunalion et l'ouverure des 
« rédils 

Le mainlica du polcalice: industrici de votre 
son activilé eur des produc.jons 
hauliques, La tendanre, ébauthiée cn 19%, 
s'est poursuisie en 1913, de spécialiser les di- 
\ers usines dans <les fabrications dromoge- 
nes, Volre conseil eslime que celle epécia:t- 
Sat on est absohunent nécessaire. 

L'usine Kelermann est restée affer'ée cs- 
sentiel lement aux fabricsiions aérohauliques 
L'exéculionu des marchés concernant les mo- 
LM.W, 142 est presque terminée, 
La fabricalion des piéces de rechange et 
de ces luoieurs main'iendra uuc 
\il réluile de ‘te fabrication 

La fabrcalion des anokeurs s'est pour- 
suivie, «des inridents d'essais de récep- 


résuilant d'a 
üilieure, la 
d'améliorer les per 

coneu avant la guerre, ont conduit 
à stocker les moteurs construits en vuc de 
leur apporter les modilicalions nécessaires à 


inise au incont- 
demande du ruinis- 


tère de l'air formances de 


Une bonne utilisation dans les conditions in- 
actueiles. 

Le nolabics progrès d'organisation et de 
rende mi ont réalisés à l'usine de 


(l'incendie 
r suile 


123 


perturbations 
inoleur 4.P 
picces finios) et pa 


Jancourt, ‘les 
dans la fabrical 
du 


inodifications appor'écs au 


«es 


pour 


umiliorers sa lenuc en exploitation, 

L'usine d'Argenteuil à pratiquement achevé 
la proluclion des moteurs 6.0 et HN. Aït 
couts l'exercice 1947, l'implantation a 6 


la fabrication du trateur 
SLIQT. Ce fancement à effectué maïgré 
difficultés considérables. d'approvisionne- 
ment en malières, des resltrielions de cou- 
tant Électrique el des grèves de nofembre, 
L'activité afronaulique de l'usine d'Argen- 
teuil est reslée en:ore ifnportante par Îa ré- 
paralion et l'essai moteur d'aviation de 
divers el ratclier de 
nique ui adjoint 
L'ateier de chaudronnerlte a dévelonné con- 
sidérabkement son activité qui a pour but de 
satisfaire l'ensemble des besoins des diverses 
usines de voire 
La reconstruction de 
villièrs s'esl 
fonte de mosenne 


pour lance 


votre usine de Genne- 
poursuivie, de 
inpotlance à été 
La fourniture de pièces de forge et do fon- 
derie, deslinées aux fabrications extra-aéru- 
nautiques el aux commandes extérieures A 
compensé ja faible production de pièces des- 
aux prograininte 

La réduction de !la commande prévue de 
moteurs 4L x conduil votre conseil à décider 
de l'usine d'Arnage, Au cours de 
l'exercice 1948, celle usine stru progressive 


labrication méca- 


prime 


forges et aleliers de constru:lions 


de Jeuwnont. La direciion de votre 60c 
fait tous secs eforls pour que le person: 
l'usine d'Arnage snit dans 
leures conditions 
Darant la cours de l'exe: » 1957. va 
‘res usines ont livré le matériel suiva 
labricalions aéronautiques, 
Moieurs 125 AUS 21 
L'importance des travaux eu cours figure au 
bilan. 
En outre, des lots importants de pièces à 
rechange on! été livrés et 1.295 raoteurs de 
divers ont réparés. 


labrications extra-aéronautiques. 


Tracteurs S. L T. 


wi 


Compresseurs À, 8. 


La fabrication d'une molo 330 qui avai! 
envisagée, a dû étre abandonnée. 
BILAN 


242 
soc lé Cie, an 


porlé 4 341 guillion: 


Le capilal social de voire 
cours de l'exercice 1945, 
de francs. 

Vos cominissaires aux Comples vous donne 
ront dans leurs rapports toutes explications 
sur les différents chiffres du bilan et sur leurs 


Nous désirons loutefuis attirer votre alter 
Lon sur ceflains points parliculiers qui expl 
quent, dans une cerlaine mesure, des difi 
Culiés de trésorerie qui ne cessent de s'aggra 

Le posie « mobilier, atencement, 
installations » est passé de O0. à 
1.422.805.492,11 

Les travaux en cours et pièces finies qu 


figuraient au bilan 1946 pour 1 
sont passés à F, 

alors que les marchandises livrées à facturer, 
qui étaient en 19% de 1.597.74847,53 
n'élaient plus au 31 décembre 1917 que de 


Votre cons2il à prévu au passif des provi 
sions importan'es qui _sont éventuc!lemen! 
destinées à coutrir des risques industriels. 


L'on peut espérer que es discussions en cours 
permettront une amélioration des résultats 
présentés au bilan. 

Le compile de « Profits et perles » que nous 
vous soumiclious présente, après provisions 
déduelion du sokle bénétitiaire 1916, un saki 
déficilaire de F. 

Nous vous rappelons toutefois que 
n'ayons pas encore usé de la possibilité 4e 
réé\alualion donnée par la loi du 143 mai 

La siiualion financière de votre sociélé ne 
pourra s'auélierer que Si, comple tenu de: 
progrès lechniques réalisés, son activité ‘es! 
soutenue par un programme de fabrications à 
long terme neltement défini el <omportan! 
des prix industriels convenables. 

Nous vous fraposons, après avoir entrmdi 
le rapport de vos commissaires aux comptes, 
d'approuver ks comptes et le bijan de l'exer- 
cice. Vous aurez eu outre, conformément à 
la loi, à délibéres sur le quitus à douner aux 
adrninistraleurs pour leur geslion de l'exer- 
cice 1917, Sur le quitus spécial à donner aux 
administrateurs visés à l'article 40 de ja loi 
du 24 juillet 1:67 et sur l'affectation de ln 
d'émission d'actions porlée dans 
réserves du passif pour 530$ millions. 

Nous vous demandons, par applualion de 
l'arlicle 13 des staluts, de fixer ie prix de né- 
gocimion des actions de volre sociélé jusqu'a 
prochaine assemblée. 

Vous aurez enfin À fixer, pour l'exercice 1948, 


| et conformément à l'art ele 20 de vos slatuts, 


le inonlanl des jeluns de préseuce à allouer 
aux 


- 
LA 
à 
| 
d'hote { 
hom 
| | 
| 
7] 
| 
| 
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A titre d'information, je vous indique que Depuis l'établissement de votre bilan, à une 
RAPPORT de l'administrateur spécial ce bilan accuse pour la période d'u {er jan- | évoq située vers fin du mois de mai JMS, 
à l'assemblée générale ordinaire du 17 mai 1949. | au juillet re perte de toi un évélement d portée e est 
lions 60188 F. troubler la vie de votre | -N E, 
Messieurs, Cette somine rlainement des M \ n'a L run assure 
je vous ai convoqués en assemblée géné- élant dom été drissés: onnel a été pavé ve re- 
ordinaire, conformément à présenté d'obset tard; Île }; lent-recteur général à démis- 
dt statuts votre rieurs et notamment celui au décembre s'onné, el ite de propoeitiol du mi ère, 
] bilan el: 50 1917 qui vous est soumi<, que ailleurs SAS: 
pour l'exercice 1917. les comptes qu in nrovisoire à 
je vous rappelle que ces comptes vous | déficitrires et que nméédquent aucune dis. | nommé 
t déjà été soumis au cours de l'as<em- | tribulion de quelque nalure que it n'est Nous gardons l'e:poir que le Go 
] “énérale ordinaire du 29 juin 1948. En rai- | à envisager, je vous propose d'approuver pu aussi bien que le Parlement, m Mail < 
con dé CE QUE le p'ojet de loi voté par l'assem- rement el simolemit in au 21 décem- Fa projonz une tunlion inlolérable pour 
i \1tionale le 25 juin 193$, portant sur la | bre 1947 et le cemple de vroti pertes qui | l'avenir de l'aviat fral e, et Q l'Etat 
isalion de la S. N. E. C. M. A. était en- | l'accompagne. oulra | {ace \ vag s 
liscussion au Conseil de la République, lractés envers N. E. C. M. A. tout en 
vous avez estimé opporlun de surseoir à celle assumant sa Faute de remmuir 
aourobation €t de ne pas vous prononcer sur tar] ous uin “sulte 
je guilus à donner aux administrateurs. RAPPORT des commissaires aux comptes sur | de #nirdes const es et des pert tres 
La loi sur la réorganisation de votre sociélé la vérification des comptes de l'exercice | POTERIE. 
a été promulguée Île 2 juillet 1948. J'ai été 1947. Nous avons inmains exet tre mandat 
nomme, par décret du $ juillet 1938, admi- comme d'habitude et venons vous faire part, 
nistrateur Spécial avec mission de procéder À 
à la réorganisation de la S. N. E. C. M. A. Mi le 
L'article 3 de la loi du .2 juillet 1918 me Nous venons vous rendre compte de notr 
charse, en outre, d'établir conjointement avec | mandat de commi-saires aux Hnptes pour AUTII 
deux experts complables nommés sur ma re- | l'exercice 1947 
quéle, par Île président du tribunal de com- L'inventaire. le hilan et le compte de pertes A. — IMMORILISITIONS 
me:ce, un bilan au 30 juin 198. et profits, ainsi que tous les documents com 
is Ma nomination étant intervenue postérieu- | tables, ont été mis à notre disposition dans es Vous (trouverez ci-dessous, nt pou? 
rement à la date à laquelle Je bilan inter- | légaux. l'exercice précéder le tableau (étal 
\ juédiaire visé par la loi aurait dû être établi, Nous avons eu connaissance du rapport êu er: de franes) du monvement enregistré pat 
Ja situation qui m'a été demandée n'a pu | conseil d'administration et avons pu en véri- |! omples d'immeob \tions et d | e- 
tre dressée qu’au 31 juillet 1918. fler les informations d'ordre comptable, ments au cours de l'exercice 1917 
IMMOBILISATIONS AMORTISSEMENTS | 
Mouvements de l'exercice 41947 Mouvements de Flexercice 1947 | VALEUR 
su | | | Au Au | Amorlisse- | Au | 
\ugmeala | uelte 
fer janv'e | dfcembre! {er janvier | Dimis | ment< de 31 décembr | 
1947. tions | tions | 1047 | 1947 | tions | . toi | 
en s de francs 
J, — Terrains el construcEons, 
Terrains de 90.820 3,449 | 09.259 | » | »” | 29.279 19.274 
Bâtiments | 2.625 153.101 3.80) | 6.109 60.322 112.559 
Bäliments administratifs et commerciaux, "90.160 2.681 | 87.419 | S97 st 
391.206 | 4.851 | 2,035 | 919.290 111.253 | 837 0,270 120,60 22,603 
IL — Matériel, mobilier, agencements, | | 
installations, | | | | 
| | 
| | | | 
Matériel 618.807 | 169.959 156.067 091.915 223.551 62,381 | 79.012 211.182 680,733 
Matérie's lourds de forge el | 1.021 109 
Outillages non spécialisés... ses 16.806 » | 1.919 1.999 
\ | 
Matéricle 83.091 107.53 | 13.191 | 5.954 7.241 33.129 19. 
Malériel de bureau et mobilier. 82. 100), 6.311 0.122 2.218 
Agoncements et aménagements... 1.910 | 173.710 » ir. 136 
Matériel de ei | 8,700 | 15.021 | 2 7 | 1.810 1.195 10.826 
707.226 | 1.422.807 551.890 33.028 % 122.36 112.214 | 90.59 
HI, — Immobilisations incorporelles, | 
= | 
== = = — = — 
IV. — Immobilisations hors exploi'alion. 
64:50 | » | 6, 59 31 
V. —  Immobiisations entièrement 
amorties. 
Cons | 80.571 S0.571 | 0,571 
Mütériel d'usine et outillage. 10.553 11.58 11.631 8.01 10.558 | 11.38 
10.558 | 123.985 | 121,280 | S.053 | 10.733 | 123.935 | » 
= - = = | | — — == == == 
| | 
VE — immobilisations en 85.811 | 171.600 260.161 |® | | | 260. 151 
= = == = | | | 
sa 081 | 197.810 | 895.209 [2.157.056 281.199 | 11.928 111.113 | 6°6.911 [1.170 132 
| | | 


| 
| 
| 
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Ce tableau appelle les commentaires sul- 
vants: 

En chiffre rond, la valeur comptable des 
jrumobilisations, mon compris les Frais d'aug- 
muentation de capilal, passe de 4.459.617.000 
2.157.076.000 F, soit une augmentalon nette 
dé 697.159.000 F qui s'analyse en. 

Total! des augmentations... 895.268.000 
Total des 197.811 .000 
697.151.000 F. 


Colte augment provient surtout des 
uuvelles acquisilons de malériel d'usine. 


I est hors de doute qu'en procédant à de 
nouvelles immobilisations pour un montant 
aussi important, alors que déjà à fin 194% le 
bilan accusait une déficienre de trésorerie 
manifeste, ainsi que la faiblesse des fonds 
propres sous forme de capital et réserves, 
votre sociélé s’exposait à encore 
davantage ses etmbarras de trésorerie. 


Il semble par ailleurs que votre direction 
se soil laissée déborder en 1947 par les dé: 
penses engagées par les usines et surlou! rer- 
lains services spéciaux. Sur un lolal de 260 
millions 462.000 F, d'immobhilisations"en cours 
on note l'Inportance exceptionnelle des dé- 
penses réaiisées par la direction technique 
(près de 100 millions), ainsi que le @ntre 
d'installations techniques (457 millions). I 
nous à élé impossible, en raison du peu de 


temps dont nous disposions, d'obtenir sur 
toutes ces dépenses des explications suffi 
san!es. 

convient cependant d'observer que, dans 
les dépenses de ce dernier centre, se trouvent 
comprises des imstailalions pour le compte de 
l'importante station de Melun-Vitlaroche, qui 
doit être construile partie pour :e comple de 
l'Etat, parte pour la S.N.E.C.M.A. (près de 
700 millions de francs prévus à l’origine, avec 
Nnancement par l'Etat), Mais, en tout état de 
vause, il conviendrait de régulariser la venti- 
lation de ces dépenses, pour icsquelles on 
übserve jusqu'à présent une cerlaine confu- 
sion, de même qu'il y aura lieu de recher- 
cher si des amorlissements excepltionnes ne 
doivent pas Ctre appliqués sur certaines im- 
mobilisations à caractère d’études t-chniques, 

Nous croyons devoir vous informer, afin de 
montrer [a consistance réeïle de votre domaine 
Industriel, que les sept usines exploitées par 
voire société à ce jour se présentent de la 
manière suivante 


Usines de Kellermaun: toute npropriélé des 
installations, machines partie 


parie Elat français; 


Usine de Gennevilliers: 
installations; raachines 
partie Elat 

Usine d'Arg nteuil: louée an moyen d’un 
bail à Ja Société des moteurs aulomobiles 
Lorraine; machines partie S.N.E.C M.A., parlia 
Etat français; 


toute propriété des 
parlie S.N.E.C.M:A.,, 


\ 


Usine de Rillancourt: louée 4 la régie nat, 
nale des usines Renault par un bail non der. 
nitif; matériel partie S.N.E.C.M.A., partie régis 
des usines Renault; ge 

Usine d'Auteuil: louée aux éiabiissemerts 
Vallaroche avec bail, matériel S.N.EC.M 1 ; 

Usine d’Arnage: louée à l'Elat français. Le 
bail va être rétrocédé à la société Jeumou! 
et l'usine évacuée par Ia S.N.E.C.M.A. Mi. 
riel Etat français, partie S.N.E.C.M.A. 

Nous ne pouvons nous prononter sur li: 
leur du matériel confiÿ en 
S.N.E.C.M.A. 


géralte à la 


B, — VALEURS ENGAGÉES 


L'ensemble de ce chapitre re- 

Peu de modifications se sont produites 
rapport à l'année dernière. 

L'augmentation de 9.525.280 F que l'on 0). 
serve sur les litiges de guerre à régler pra. 
vient suriout l'apurement de cerlain 
comples de fournisseurs, Ce dernier corpte 
est toujours entièrement provisionné 
passif. 


lai 


C. — VALEURS D'EXPLOITATION 

Les stocks en magasins au 351 décembre 
1917, comparés à ceux de l’année prérédente, 
s'établissent comme suit (en ammillicrs de 
francs) : 


AU 31 DÉCEMBRE 1947 AU 31 DÉCEMBRE 1946 AUGMENTATION 
Oulillaze et produits de 566,008 
Matières, marchandises et produits 625.200 
EN Cours, moduils et mècez ANS... 4.171.580 2,932 ,704 
Moins : 5.471.691 3.161.965 
2.005.925 
Vous 1 marquerez l'un rtance eptic livrés, a été refusée pat le ministère de l'air, Fournisseure débiteurs: F 


elle de cet accroissement et les charves de 
trésorerie que de pareils investissements re- 
présentent, 

Sur le total de 4.171.580.451.%6 F Ge travaux 
en cours, produits el pièces finis, i y à lieu 
de signaler que: 

Les marchés d'études repré- 

Les imunobiiisalions factura- 

bles à l'EÉlat ou à des tiers, 

dont 1195416116 F,. factu- 

rables au titre du marché 

de é 150.860.065 
Les travaux en cours, ainsi 

que produits pièces finis 

proprement 


83 


4.171.580.124 36 
Dans ce dernier montant,.les travaux propre- 
acronauliques représentent une Somme 
de F dont 992.397.271,:6 F pour 
le moteur R et F pour ie mo- 
ur 12 $S, tandis que les (ravaux extra-aéro- 
nautiques représentent 642.500.06,59 F (fabri- 
cation tracteur SIFT, moteur MAP, etc). 


L'étuce des causes de cet accroissement 4 
considérable de vos stocks et travaux en cours 
amène les conclusions suivantes. 


{o Les livraisons de moteurs n'ont pu se 
faire qu'à une cadence très faible, par rappart 
aux délais initialement prévus. 

Des retards de livraison avaient souvent des 
Causes multiples et complexes (difficultés 
d'approvisionnement dues parfois à un man- 
que de crédit de votre société, revencications 
sur les taux de salaires, grèves, elc.}, 


Dans un aulre cas, particulièrement impor- 
tant et typique, celui du moteur 14 R, une sé- 


rie de 250 moteurs terminés et prèts à être 


sous le molif que les exigences techniques 
devaient amenées au standard internatio- 
nal actuel (homologation O.-A. C. L}). Il en 
est résullé une imanobilisation importante et 
un gonflement du montant des lravaux en 
Cours, 


20 La hausse des taux horaires moyens, pas- 
sés- de 1916 à 1917 Ge 222 à 347, alors que le 
taux ministère est passé seulement de 212 à 
Ceci explique, en partie, l'éévalion des 
prix de revient; 


3» L'orientation de votre société vers un 
nouveau Secteur  exira-aéronautique, qui 
n'avait pas encore beaucoup donné de résul- 
tats au point €e vue facturation, et dont 
> mise en roule nécessile des délais assez 
ongs, 


Pour parer aux risques de perles sur cer- 
laines fabrications, des provisions pour un 
anoniant de 633.000 F ont Cté constituées. 


Le ralentissement des sorlies de stocks se 
répereute sur le chiffre d'affaires, qui, .par 
rapport à 1936, n'auginente que de 5 0/0, aug- 
mentation très faible. 


Il convient de faire observer que sur le to- 
fai constitué par les deux derniers posles 
des valeurs d'exploitation, ainsi que mar- 
chandises livrées à facturer, soit 6.116.461 717 
francs, il a été versé pour 1.905.816.5%61 F 
d'acomples sur commandes, dont 1.651.886.301 
francs par l'Etat français, qui doivent êlre 
considérés comme acquis. 


D, — VALEURS RÉALISABLES A COURT TERME 


Titres de placement......., 44.499.914 » 

En diminulion de 461.879 F par suite de la 
liquidation du Groupement des industrius de 
luoleurs d'avialion. 


tre 698.560.293,12 F. 

Ce sont des acomptes et des arrhes ver-c: 
aux fournisseurs pour l'exécution de Comm: 
des, ainsi que des avoirs à recevoir des four. 
nisseurs. La place la p'us importante revicn! 
aux « Arrhes fournisseurs », ceux-ci sont en 
diminution par rapport à l'exercice précédent, 
et se trouvent, au surplus, provisiornnés 
« Provisions pour créances douteuses », pour 
un montant de 37.352.462,69 F. 

Autres débiteurs: 836.532.12,66 F contr? 
tre 1.026.427.820,32 F, soit une diminution de 
199.805.407,66 EF, 


Les principaux éléments compris dans ce 
montant sont les suivants: 
a) Pertes subies par bombag- 

dement el dépenses de re- 

CONSITUCTION 

Ce poste est en augmenta- 
de 100.200.816,77 F par 
suite des nouvelles dépenses 
de reconstruction. 


L) Comptes courants de l'État, 
Indemnité de gestion Bil- 

lancourt ...... 48.000.000 
Convention de 

repli de 1940 . 

marché 518/:1. 20.050.000 » 

Taxes sur mar- 
chés études., 21.967.137 » 
DIVERS 160 933 » 


#27.1096,910 91 


{00.158.120 


209.177.381 7° 


Tolal  896.592.412 Gi 


Dans les divers figurent des éléments tr°: 
variables; acomptes versés sur allocalions [r- 
miliales en retard, comples de banque irréc- 
pérables mais provisionnés, billets détériori? 
(6.000 F), immobilisations pour des tiers, taxrt 
de transmission et impôt sur revenu des ac- 
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anciennes, ete. Certains € tes de- 
er pouvoir se liquider et un rt dans 
ce sens S'impése. 
CHEDIS 1.204.424 .993 34 


ce poste est représenté où minimum à con- 
curreuce de 60 0/0 par l'Etat français où des 
services officiels. Il se décompose en: 
cents aéronautiques........ 1.078.807.365 94 
clients extra-aéronautiques. 125.617.627 40 


comme 4.204.424.993 4 


Effeis À 22.990.653 70 
contre 51.792.964,70 F. Ce poste comprend les 
ettets et chèques en porlefeuiile, 


Mamhandises livrées à factu- 
62 
contre 1.597.726.847,55 F en 1946. 

En voici l'analyse : 

Marchandises livrées à fac- 
C'est la valeur au prix de 

revient des marchandises 

vrées au 31 décembre 1947 et 
dont la facturation ne devait 
jutervenir que postérieure- 
ment au 28 février 1918. Cer- 

{aines marchandises ne peu- 

vent cucore être facturées 

dans l'isnorance où l’on se 
trouve des prix de vente dé- 
Les résultats afférents 

à ces livraisons seront 

dans le eompte global 
exploitation des exercices 


€20.740.700 


Marchandises facturées 
en 19 
Valeur fn prix de vente des 

marchandises livrées en 1957 

et dont les factures n’ont 

établies qu’en janvier éi 
tévrier 4948, Ce compte 
trouve en conséquence 

à Fheure actuelle. 

«\ Compléments de prix à 

34.466.102 > 
Il s'agit de pièces de re- 

change où réparations fac- 

Lurées seulement sur la base 

de prix provisoires. La factu- 

rähon à titre définitif, qui 

doit intervenir plus tard, doit 

faire ressortir un complé- 

ment qui a été estimé au 

ci-<lessus. 


Ne. SM 


Liquidation des commandes 


. Ce poste se présente sous une forme ana- 
jugue à celle de l'exercice précédent, savoir: 
Swcks et travaux en cours. 1.239.308.9%641 96 
Frais de stockage. 383,783 » 
Clients débiteurs... 909.742.996 44 


2.299.135.686 40 
1.714.448.508 08 


Comme ci-dessus. ..... 524.987.178 32 


La diminution de 18.53.715,65 F par rapport 

à js provient de: 

Imputalion des « Fluctualions postérieures à 
la dérlaration » (voir précédent bilan}_avec 
pnilèvements sur stock... 18.596.743 65 

Frais de stockage... 339.78 » 


Net 


Le sole de F, comme il sera 
#apiiqué plus loin. à rapprocher des pré- 
kvements sur allemands. 


A déduire: acomples..., 


E. — VALEURS DISPONIBLES 
et chèques postaux... 4.720.654 39 


Les soldes des comptes de banque sont com- 
pris sur une balance. Des états de rapproche- 
re À oh les extraits des banques ont été | 


Caisses 22.735.%#1 » 


es des espèces en caisse À fin décembre 


F. — COMPIES DE RÉGULARISATION 


Frais payés d'avance........... 12.270.6% 17 


1H s'agit surtout de loyers d'avance et des 
primes d'assurance. 


G, — EXGAGEMENTS 


Les postes qui figurent ci<lessous représen- 
tent des comptes d'ordre ayant leur <onire- 
parte au passif du bilan. 
Clients 16 
Contre 7.135.789.11 F, 


Avals, cautions, garanties, don- 
Ce poste comprend notamment une caution 
de 70.500.000 F donnée à la caisse nationale 
des marchés de l'Etat pour je compte de la 
Société des aéroplanes Voisin, et une garan- 
lie de 5 millions de francs donnée à la Ran- 
que commerciale pour l'Europe du Nord pour” 
le compte du comité d'entreprise. 
Avals, cautions, garanties, re- 


CUS 


7 
Ce poste représente des avals reçus snr les 
hillets à ardre de la caisse nationale des mar- 
chés de l'Etat et des cautions fournies par 
les banques auprès des administrations fis- 
cales. 
Titres recus en garantie des 
fonctions d'adminis{rateur.. 
Sans changement, 
Redressement imposilions exer- 
cices amérieurs, contesté... 167.1 
Sans changement. 


Stocks appartenant à l'Elat.... 33 


19.509 


pit 


Ce poste représente la valeur au pris d'in- 
veutaire de ce qui reste, comme pièces non 
utilisées, des inventaires 1945 appartenant à 
l'Etat français, et dont la conservation est 
confiée à ki S. N. E. C. M. A. Ce montant de- 
vrait 'héariquermen! ètre la diff‘rence entre 
les stocks allemands et les prélèvements au 


prix de revient. 
PASSIF 


A. — CAPITAI 


Le montant à été porté, par suite de la éer- 
nière augmentation de capilal à {14 millions 


de francs. 
PB, — 


L'ensemble du chapitre, sur lequel peu de 
choses est à dire. est passé de R19.778.998,90 F 
à 1.127.958.615,90 F par suite d'une légère aug- 
ment'ation de la réserve égale ct de la créa- 
lon du nouveau compile Prime d'émission 
d'actions » pour 908 millions de francs. 


C. — DETTES À LONG TERME 


Le montant du chapitre est en dimination 
de F à 41454457,08 F par suile, 
notamment, de la disparition de l'einprunt à 
valoir sur angmentalion de capital de 350 mii- 
lions de francs. 


D. — DETYES GOURT 1FRME 

Oblisalions à moins d'un an 

COMMANDE se 740.800 » 
Autres 1+00.000.000 » 

Avance de la caisse de coinpensalion pour 
la décentralisation de l'indnsrie aéronau- 
tique. 
Effets à payer commerciaux.. 
Poste en augmentation de %.529.909,05 F. 
Caisse nationale Les marchés » 


Ce poste était compris, l'exercice précédent, 
dans le passif, pour F, 


Fournisseurs 73 
Ce chapitre comprend: 

a) Montant dû aux fournisseurs pour arhats 

de marchandises ou matériel, inventaires 

chez les sous-traitants au titre de la liqui- 


dation des marchés de 14940 


b) Arrhts fournisseurs... 712.953 95 


€) Marchandises reçues au 
31 Cécembre 19437, dont les 
factures n'étaient pas en- 
core parvenues à la date 


306.443 


Dans ce total se trouvent 
nolamment du matéri-1 
d'usine À payer pour 26 
millions 5%.779,62 F et un 
stock de pièces allemandes 
fournies par J'Etat à 
l'usine de Btlancourt, pour 
209,501 FE, 

d) Consignation des fournis- 


1.322.878 11 


À 
Clients 1.949.577.059 
Ce montant comprerdl: 
a) Acomples clients sur tr 
Vaux en irs OU Sur {nar- 
chandises à factu 


Marchandises livrées et fa 
turées en ‘ 91.011.600 
Acormptes versés par l'Eta 


et acquis définitivement.,. 


1.905. ) 


Ce poste, qui figurait fin 1946 pou 
890.361.546,67 F, s'analyse comme suit: 
a) Somme due à l'Etat 

sur inventaire liquidation 

D) Sommes dues À l'Etat 

au titre de la reprise des 

ateliers aéronautiques de 

Ce poste figurait pré- 

“‘deynment dans les factu- 
res à recevoir du posle 
« Fournisseurs ». 


c) Relenues sur traitensents 


et salaires... 248.223.401 89 
d) Dommages de guerre, 

acomptes perçus........ 110.175.000 
e) Encaissement sur dé- 

penses de reconstruction. 122.025.578 » 
Comptes divers. ........ 84.196.059 26 


1.330.478.208 28 


L'inclusion dans le présent poste, an para- 
graphe b, des sommes dues au titre de 
l'atelier aéronautique de Billancourt consti- 
lue une modification au mode de présenta- 
tion du hilan qu'il vous appartiendra d’ap- 
prouver par une résolution spéciale. 


Le montant de l'ensemble des avances ban- 
caires s'élevait à fin 1946 à TES2IM3RG F. 
Il a peu varié, dans l’ensemble. Les soldes 
des comptes sont en accord avec les extraits 
qui nous opt été présentés 


6000 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Liquidation des commandes allemandes, pré- 


léverments sur inventaire... 787.114.680 42 


Contre 629.875.680,71 F. ( sont les prélè- 
vements de inalières ou produits sur 
slocks provenant de la liquidation des Comm- 
mandes alleinandes. 

Ce montant est appelé, lors de la liquida- 
tion finale, et en verlu de l'ordonnance du 
9 novembre 19455, commentée par Finstruc- 
Mon du 20 inors 1956, à se compenser avec 
le kle débiteur du poste « liquidation des 
commande illemande: s’élcvant à 
F, la différence représentant la 
créa de l'Etat francais au 31 décembre 
19: | volt société 

E, — AMORIISSEMENTS 

Contre 701.038.522,14 F, Si l'on se reporte 
au tableau d immobilisations, reproduit au 
début du présent rapport, on voit que l'aug- 
de 106.S01,082,25 F s'analyv:se 
Con) lil : 

Armortissements iu lécem 

Diminutions par suile de ces- 
si ou destructiol .+ 41.928.000 

Db12.531.000 
ement de l'exercice... 444.413.000 
686,94 1.000 

ajout 
Plu ilye cession 
des frai l'auz- 
lili de: 1.917.000 

807.810,000 
— FONDS DE MENOUVELLEMENT 

Pro po ment 

NL 

L — ISIONS 

Provision pour créances dou 
ntre 229.418.657,59 F, par suite, noltam- 
ment, de reprises sur provisions de l'exercice 
antérieur au titre « Fournisseurs débiteurs » 


pour 23 millions environ, ainsi que de luiili- 
d'une de 45 


salion provision ullions Cconsli- 
tuée au de Ja convention de maintien de 
pol 
Provision pour déprécialion de inarchandises 
Ce montant comprend : 
a) Provision wmour ditiges de 
guerre à « 49.701.891 » 
b) Provision pour matières pre- 
midres à l'élrangeR 1.081.000 
c) Provision pour liquidation 
SOUS-Lraitants 1.700.0%) » 
d) Provision pour stocks et {ra- 
099.171.617 » 
Parmi les principales provisions du dernier 


paragraphe, il convient de mentionner: 
139.000 


L'étude du ne tre entrainé par la commande 
A4 1 est particulièrement complexe, Nous ne 
pouvons nous prononcer à ce sujet avec cer- 
titude, n'ayant pas eu toutes les données du 
problème. 


Travaux en cours du moleurR, » 


Travaux en cours du moteur 
LO 70.000.000 


Il s'agit de la perle à prévoir sur }a com- 
mande de 1.500 moteur à LO - Regnier, passée 
par Ja Société nationale de constructions s#ra- 


Provisions pour risques el au- 


Ce chapitre comprend: 

a) Provision pour confiscation 
profits illicites ...... 

Ceile provision, qui n'exis- 
lait précédemment qu'à l'état 
de compte d'engagements. 
été  provisionnée pour 
inontant par le débit 
du compte de pertes et pro- 
tits, 

Provision pour règlement du 
litize existant avec la sociéié 
nationale de construction de 
moleurs au sujet de la re- 
prise de l'usine d'Argenteuil 
par la Société générale de 
gnécanique et d’aviation 
modification par 
port à l'exercice précédent), 
Provision pour loyer des 
machines appartenant à 

Provision pour pièces KR 
éventuellement non 
sables (complément de pro- 


181.518.100 » 


(Sans 


102.: 


15 


= 


.000 .000 
.000 


2.500.000 


— 


Votre société s'élant trou- 
vée dans l'impossibilité de 
régler à bonne date Jes coli- 
salions de sécurité sociale, se 
trouve théoriquement rede- 
vable de pénalités. Celles-ci 
ont, en conséquence, élé pro- 
visionnées, 


y) Provisions diverses ...,..., 51.297.492 85 

Provision pour déprécialion des 
litres de participalion et de 


Cette provision, qui sert à couvrir les ris- 
ques de dépréciation des titres « Sociétés As- 
{ral » et « Société des aéroplanes Voisin » à 
peu varié, Elle a élé majorée d'une provision 
pour actions « Sociélé moteurs automobiles 
Lorraine ». 

IH, — COMPTES 


DE JEGULATISATION 


Contre 698.761,569 06. 

Ces comprennent: 
Frais de personnel et dépen- 
de sécurité sociale ou 
charmes sociales..….....,.. 
Impôts et taxes arriérées el 


Dépenses diverses ,..,...... 


92 
009.393.679 97 
10.608.878 25 


L'augmentation sensible du ehapiltre pro- 
vient, en grande partie, de retards dans le 
payement des dépenses de sécurité sociale. 


— ENGAGEMENTS 


la contre-parlie exacte des posles figu- 
rant dans le même <hapitre, à l'actif. 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS 


Le compte de pertes et profits se sokde par 
une perte nelle de 587.:#9.1%,17 F qui résulte 
des différences suivantes: 


PROFITS 


Résultals bruts d’exploilation: 
Exploitation professionnelle. 
Exploitation financière. 
Total 

A déduire: 
Exploitations accessoires 


106.057,802 82 
26.322 » 


106.094,124 82 


8.575.623 05 


Résuilat brut d'exploitation... 97.218.496 77 
Les exploitations professionnelles compren- 
nent les résultats bruts d'exploitation, après 
déduction des frais généraux administratifs, 


naulijues du Non. 


Au résultat brut ainsi délerminé, on a porté 
en recelle, les autres profits suivants: ? 


Profits divers de l'exercice... 444.720 00 
Qui comprennent pour 96.780.185 F de 

d'inventaire, ainsi que des 

répartition de frais. 

Profits divers des exercices 
antérieurs 
Ce poste comprend exclusivemer. le 

reprises de provisions sur exercices a 

rieurs, notamment dans les reprises du ja 

ragraphe € (provisions pour risques) ürp 
reprise de provision pour créance allemande 
de 250 raillions, justifiée par le fait qu'a 
la suite des prélèvements sur inventaires alle. 

Inands, comme dit haut, la créance 

lilres des commar ailemandes est 

d'être recouvrée. 


bôni 
différences 


400.233.779 


il 
es = 


Divers (exercices antérieurs)... 466.230.13 83 

Il s'agit d'un ensemble de redressements 
sur exercices clos qui provient notarancenl 
des raisons suivantes (il existe pour prés de 
21 millions de compensations sur des débits : 


«dj Convention de repli 1910.. 41.700.000 s 
bj Réévaiualion stocks  Li- 
c) Redressement sur prix éva- 
luatif Ces éléments de l'ate- 
liér de 11.502.391 
166.100.128 
CHARGES 
Les charses coinprennent les posles sue 
Vauls: 


Charges diverses de l'exercice, 
Dont: 

Frais généraux non appliqués 

Malis 


09.091.561 7 


115.806, 771 71 


53S.601.S61 77 
Provisions nouvelles.......... 432.325.391 19 
Voici le détail des provisions nouvelles qu'il 
a fallu constituer et qui figurent au compte « 
perles et profils: 
A. — Provisions pour créances 
B. — Provisions pour déprécia- 
lions de travaux en cours, 
marchandises et produils fi- 
nis 


C. — Provisions pour risques.. 


9.001.119 55 


251.731.211 18 
157,000 ,000 7 


19.385 


901 19 

Les provisions comprises dans le paragra- 
phe B représentent les compléments de pre. 
vision qu'il a fallu passer à fin 1947 pour arr 
ver aux dotalions prévues au bilan sous 
« Provision pour déprécialion de marchandise: 
et en cours », ainsi que sous « Prélèvements 
sur inventaires allemands ». 

La part la plus importante revient au m- 

teur 14 R, en raison des difficultés technique; 
auxquelles celui-ci donne lieu. IH a fallu égre 
lement provisionner, pour millons, le 
teur 4 LO, en raison de l'insuffisance du prix 
de vente qui a élé fixé dans un marché avr 
la Société nationale de constructions acr'onau- 
tiques du Nord. 
On est toutefois obligé de convenir que cer- 
taines de ces provisions présenteit un €araic- 
ère incertain, n'étant qu'une évalualion sus- 
ceplible d'être modifiée. Nous Soinimes 
d'hui fondés à craindre, surtout en raison de: 
événements graves qui se sont produils €! 
de la diminution considérable @e rendement 
qui va s’ensuivre, que bon nombre de ces 
provisioins soient très inférieures aux besoins 
réels, Indépendamment des &'utres causes da 
pertes, nous devons Signaler qu'il n'a él: 
prévu aucune provision pour indemauilés de 
licenciement de personnel, tout en soulignant 
que l'opportunité d'une parei:le mesure esi 
tout à fait étrangère à notre mandat. 

Nous craignons de même qu'une analyse 
lus poussée.des immobilisations n’entraine 
a nécessité de prévoir des amorlissements 
plus étendus. Mais il nous «st impossible de 
nous prononcer fermement à cet égard. 

L'existence, pour 9.938.613 F, de fournitures 
de bureau n'ayant pas de valeur marchande, 
dans les s'ocks, ne va pas sans soulever quel- 


commerciaux el financiers du siège social, 


ques inconvénients. 


| 
| Pro pénalité sécurit 
| 
| 
| 
| 
4 
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+ provision pour risques... 
poste s'analsse 


457.000.000 73 


té 


\ tions conséculives aux 
snties données pour Ing 
wife cécurité sociale..... » 
On ut espéré que cé 
pénalité ne s'appliquera pas. 
Von utilisation dans moteur R, 
nouvelle version, de ceriaines 
20.000.001 
Divers 
157.000.000 73 
charges diverses des exervices 
4 — Provision pour créances x 
douteuses 1.350.940 » 
— Provision pour Jdépréeia- 
ion de travaux eh Cours, 


» 
1S1.518.10QG » 


252.854.416 » 


mirehundises, produils finis. 


— lrovision p r'sques.. 


{a provision du paragrahpe B provient de 
\alorisalion des prélèvements faits anté- 


rourenment à 1917, sur stocks allemanis. Cette 
sevalotisation, décidée par l'Etat français, qui 
a toutefois pas encore décidé les moda- 


a fait l'objet d'une provision estimative. 
provision du paragraphe € est le montant 
de la confiscation pour profits illicites encou- 
ue par la société, et qui figurait p'écéderm- 
en compte d'erüre. Celle affaire est 
cependant toujours pendante devant le con- 
si supérieur des profits illicites. 

conclure, si Fon défalque l'ensemble 
des profits et des pertes “onstiluant des re- 
dressements sur exercives antérieurs, redres- 
ments qui s'analvsent cormime suit: 

: 


100,332.779,88 + 166.330. 1,88). 


Lai 


206.065. VMS 76 


129. 1417.095 » 


+ 192.273.219). 
inoutit à un boni sur exer- 
ces antéricurs de..... 
ant avec la perte 


111.516. 50 


17 


9 


d'exploitation 


perte totale de....... 
‘anstitue la perte 
à l'exercice 1947. 


nette 
messieurs, les observalions que 
de mandat 


elles sont, 
l'accomplissement 
e vérification. 
:n raison de l'ampleur de la tâche, il nous 
iupossible d'examiner en délail el d'une 
\ approfondie tous les points qui eussent 
ucnté un pareil examen. Nous nous. sommes 
lichés à mettre en relicf les traits les plus 
sentiels, persuadés que la réorganisation de 


noire 


sociéié, qui sera l'œuvre de demain, 
“'allachera à regrouper et clarifler cerlains 


postes, de manière à facililer la lecture de vos 

IL vous appartiendra, en conséquence, 
messieurs, sous réserve des observalions qui 
précèdent, d'approuver es divers changements 


ntervenus dans la présentation du bilan, 
ainsi que lensemble des comples qui vous 
sent présentés, 


Varis, le 13 juin 1948. 
Les rommissaires aux cornples, 
H, SANDRE, LEFAIVRE, 


RAPPORT des commissaires aux comptes 
a l'assemblée générale du 17 mai 1949. 


Messieurs, 

Les comptes de l'exercice 1947 avaient fait 
:vhiel de notre rapport de vériicalion du 
13 juin 198, L'ensemble des comptes ainsi 
que noire rapport avaient, ensufte, été sou- 
à l'ascemhiée générale du 2 qui 
a opportun de à l'approba- 
Hon des comptes. 


Depuis lors, en cenformiié li du 
décret du 7 juilleé 1918 rdmainistrateur 
qui à élé chargé de réurgi À 
} C. M. A. et d'éta 
du tribunal de À 
votre Société au j 

En ra ue aie « 
réel à la date pr Le b:! revu 
loi à pu Eëtrt i 1 
juillet 1958. à été snolvsé à « 
le rapport des experts lui-méèrme 
lévrier 1939, 

Le rapport se (rouvre soutu IUX autor:t 


En ce qui nous concerne, il nous à jen- 
possible, en raison des trop courts délais mis 
à noire <lisposilion, de contrôler 
que pouvail avoir sur les comes de l'exet 


cice 1947, qu'ils vous ont clé soumis pa: 
voire assemblée générale du 29 jun 1hs, 
les pertes Comidéinentaires que le bilan au 
juilet 18 fait apyaruitre. 

Dans ces condilions, nous ne pouvons que 
confirmer les conclusions de tre vrermier 
rapport du 13 juin 4938. 

Paris, Je 16 mai 1949. 

Les rommissaires aux comples 


“ANDRE 


LErAIVRE, 


RAPPORT SPECIAL des commissaires aux 
comptes sur les opéralions visées à l'ar- 
ticle 49 de la loi du 24 juillet 1867. 


Messieurs: 


Conformément aux disposilions des at 
cles 4 et 40 de la loi du 24 juillet fous, tels 
qu'ils ont élé modifiés par ie décrel-doi du 
& août 1955 et la loi du 4 raars 19%}, nous 


avons l'honneur de vous ren comple que 
nous avons reçu nolifilcation de ce que, dans 
sa séance du 25 novemb'e 1%17, le conseil 


d'administration de la <. N. E. €. M. A. avait 
approuvé les termes d'un accord jnlervenn 
avec Ja Société des aéroplanes Voisin. AUX 


termes de cet accord, celle dernière sociélé a 


bien voulu consent une réduélion de 
3,59 p. 100 sur 16 laux horaires praliqués 
dans sa facturation à votre snciélé, ceci pour 


tenir compic de l'appui qui lui est apj-wrlé par 
la S. A. forme mice à 
disposilion de cerlains services le“hniques 
OÙ 

Votre sociélé dispose de deux représentants 
au conseil de Ja des aéroplanes Vai- 
SIN. 

Nous n'avons rien à 
‘onvéention. 

Votre société a,. par ailleurs, continué à en- 
tretenir avec la société nationale de construc- 
tions aéronautiques du Nord d'imporlantes re- 
lalions par suile de la commande de fabrica- 
tion de 1.500 moteurs 4 RELO, 150 CV, Non 
vous rappelons que la S. C. A. N. est re] 
sentée au conseil de la $S. N. E. C M. 
par un de vos administrateurs. 

Nous nous trouvons dans l'oblizalion de 
vous signaler, comme nous Favons déjà fall 
au cours de notre rapport, _ ce marché a 
été traité à des prix très inférieurs aux prix 
de revient, et que, tant pour la partie livrée 
que pour celle qui reste à livrer, des pertes 
ont élé enregistrées ou sont à prévoir. 

Des négociations sont en cours pour Ja re- 
vision des conditions du enareché. 

Votre conseil d'administration a estimé que 
les autres opérations traitées directement ou 
iudirectement entre socié'é et ics diffé- 
rentes sociétés, organismes agministra- 
tions représentés au conseil de ja S. N. E, C. 
M. A., wu les sociétés avant des adiministra- 
leurs communs avec la vôtre, devaient éêire 
assimilées à des opéralions courantes du genre 
de celles visées au paragraphe 3 de l'article 40 
nouveau «de la loi du 24 juillet 1867. 

Nous croyons cependant qu'une mention 
particulière devrait élre faile à propos du 
marché ne 747%8/16 de Melun-Villaroche, aux 
termes duquel la S. N. E. C. M. A. s'oblige 
à construire dans celte localité, en participa 
tion avec l'Etat français, une usine réservée 
à des essais, el dont le devis prévu à l'œri- 
gine est de l'o'Jre de 706 millions de franes 


te 


dire conce! 


ti 


idni ce 


1! 


Pour la partie à la charge de votre soriété. 


t + eu 11e 
u 
1). 
SANDPE, Il. 


= 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Far érdonnai en date du 27 dévemb 
le président du tribunal civil de Mean) 
donné manttevée du séquestre des bons 


meubles et immeubles depesdunt des suuces 
éions de Frédéric suter et de Eernande Cours 
pied, son épouse, ayant demeuré à Lagny-sur 
Marne, 4, rue Jeau-Elie, ordonnances de 


sous séquestre au litre des profits illiviles, 
date des 27 mars ct ?1 rovembre 1916 


Par ordonnance en date du 27 nai 1949, le 
président du tribunal civil de Saverne à p'ard 
sous séquestre les biens, droits et  intérot: 
appartenant à la dame Heïlmann (Marie-José 
puine;, née Milen<eger, domichliée à Fr 
fort-sure-Main, 53, Wollastrase (Allemagn: 
sujet ennemi, et à nommé l'administration de 


l'enregistrement, des domaines et du hinbre 
prise en ja personne du dirreiens du départe 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonction 


d'ädiministrateur séquestre. 


DÉCLARATIONS | 


D'ASSOCIATIONS | 
) 


Prix des Insertions des déclarations c'atseciations 75 la 


(Décret du 16 avril SMS, url fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 41 soût 1904.) 


17 mai 19:39, Déclaration à améfecture de ?a 
DOTE, (GROUPEMENT DE DÉFENSE DES SINISTRES 
D& COITENCHY, Bull: en de aux 
bres du groupement et defendre leurs 
lérêls. Siège social: mairié de 


17 Mai 1949. Déciaralion à la p 
police. AMIUAT, BILLARD-CLUB JSSÉEN, 


ragement el extension du <yort du billard, 
Siège social: 115, avenue de Verdun, Issy. 
les Moulineaux. | 
6 avril 1949. Déclaralion à la préfecture de 
police. L'AMIOAIE DES ANCIENS DE La 56 D. H 


transfère son siège social du 41, avenue Ga- 
briel, à Paris, au 59, rue Paul-Valéry, à Paris. 


17 -mmai 1949. Déclaration à la préfecture de 
la somme. Es. Tixcn But: réglementa- 
pêche el réempoissonnemcent des étangs 
d'Ailly-sur-Somme; prolection du 
Siège social: mairie d’Ailly-sur-Somme. 


45 4949, Déclaration à la préfecture de 
là Vienne. But: prair- 
que du ping-pong et diffusion de ce <por 
parmi les jeunes Siège socjal: évole Saint. 
Gabriel, Sanxay, 


| 69il 
| 
| 
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19 mai 1919. Déclaration à la sous-préfecture 1 27 mai 1919. Déclaration à la sous-préfecture # 7 juin 1919. Déclaration à la préfecture dos 
de Bavonne, COMITÉ D'ENIENTE DES ASSOCIATIONS | de Béthune. La PROLÉTARIENSE DU GROUPE DE Alpes - Marilimes., OLYMPIQUE - GYMNASTE - | à 
DES GUANDS INVALIDES DE GUERRE. But: resserrer | BRUAY ET DES ENVIRONS. Bit: enseignement el ! Iisso, But: pratique du football: er 
les lisns de solidarité et de camaraderie de | propagation de l'art musicai. Siège social: | une bonne camaraderie. Siège social: 2 : 
tou membre Siège social: 17, rue Lor- | salle de réunions, rue Aristide-Briand, à Hou- | de la République, à Nice. : 
7 juin 1949. Béclaralion à la sous-préf 
94 muni 1949, Déclaration à la sous-préfecture | 27 mai 1919, Déclaration à la sous-préfecture | de Lisieux. SOCIÉTÉ SCOLAIRE FORESTII] 
d'Aubusson. AMICALE DES be | de Nontron, CLUB ATHLÉTIQUE ARBORICOLE DE  MANXEVILLE - LA - PIPABD, 
Pevunt-La-Nosiène, But: subvenir aux-frais des | Bul: pralique dès exercices physiques el, no- mellre en commun tous l8s efforts pour favo. 
Inancuvres; réunions, concours où autres | lamment, du football association, préparer | ‘iser le reboisement. Siège social: ma da 
frais éventu ayant pour but d'encourager, | Au pays des hommes robustes; créer entre Manneville-ha-Pipard 
soutenir, protés perfectionner, instruire je | tous ses memnres des liens d'amilié et de 3 
Corps des sapu pompiers et de donner des | bonne camarad?rie. Siège social: chez M. De- | 7 juin 1919, Déclaration à la préfecture da 
à bless en service quauy, à Payzac. Versaiiles, AMICALE DES ANCIENS APPRENTIS 
ocial: mairie de Pevratda- | — L'ÉCOLE Ebsec-Forp. But: grouper les anci 
N 30 mai 1939. Déclaration à la préfecture de apprentis; entréleïir des relations de borrs 
- | GROUPEMENT DE L'INDÉMAILLABLE CONTRÔLÉ, | Jerie. Siège social: 15 à 61, rue P 
21 mm 1919, Déc'aralion à la préfecture de | But: défense de la quaiilé du tissu indémail- liinbaud, Poissy. 
Carcassonne, Syndicat des chasseurs et pro | lale fabriqué sur métier chaîne et adoption | 
priélaires dit Syamcat DE Mirogre, But: inter. | däns ce but de toutes mesures appropriées, Juin 1919. D Cia ation à la préfe Lure la 
dire la “ha aux étrangers, répression du | notamment par Ja de normes et dénûl Pau. CHAMBRE COMMERCE 
bhraconnage, prott du gibier, Siège social: | d’une fnarque de garaniie. Siège social: 10, rue les relations commerciales 
entre les deux paivs. Siège social: chambre 


la sous-préfecture 


{954 Déclaralion à 

le ! ASSOCIATION DES SINISTRÉS DK 
SAINT-CLÉMENT. But: défendre les intérêts géné- 
TAUX es adhérent Sic social: 9, rue de 
la Saltit- 

2% 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Lô, -transférée à Coutances, AMICALE 
UES CHASEURS DR L'ARMONDISSEMENT DE Saint-Lô 
Bul: protection du gibier, défense des intérêts 
de ses membres. Siège social: mairie de 


Lô 
93 mai 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Honneville, AMICAIE DE LA CLASSE 1992 pu 
CANTON DE CHaMonix, But: donner à adhé- 
reuts le moyen de se réunir, de réaliser Île 
maximum de carmaraderie et de soutien entre 
ineinbres, de perineltre quelques secours 
aux adhérents qui en auraient besoin. Siège 
sucial. café de l'Industrie, Chamonix. 


ses 


Les 


24 1949, Déclaration à la préfecture de 
police, Les Amis du centre d'action sociale de 
Cachan chapbge son titre, qui devient LE 
CENIGE D'ACTION SOCIALE DE et modifie 
ses statuts, Siège social: 16 bis, rue Cousté, 


Cachan 


25 mai 1919, Déclaralion à la préfecture de 
poli COMITÉ UXIVERSITAIRE D'INFORMATIONS PÉ- 
DAGOGIQUES. Bul: recueillir et diffuser auprès 
des membres de l'enseignement public tous 


documents et informaiions uliles à l'exercire 
de leur fonction. Siège social: 14, rue de 
l'Odéon, Paris. 

= 
25 mai 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. L'ASSOCIATION  AMICALK DES ANCIENNES 


ÉLÈVES bu cours Dupaxtour transfère son siège 
social du 2%, rue-de l’Assomplion, Paris, au 


de Fontenay-le-Comte, L'AIGLONNE. But: pra- 
lique des sportS el, en pariiculier, du football 


association, Siège social: mairie de Saint- 
Jean-de-Beugné. 


2% nai 1939. Déclaration à la sous-préfectura 
de Toulon, SOCIÉTÉ NAUTIQUE DU GOLFE DES LEc- 
QUES. But: dévelñpner et encourager le goûl 
de la navigation et d°s exercices nautiques; 
instruire gratuitement les jeunes gens dans 
l'art de la navigation à voie; s'associer à 
l'élude et à l'encouragement de toutes les 
queslions Se rapportant à la mer, à la marine 
et aux co'onies. Siège social: les Lecques, 


27 mai 1939, Déclaralion à la préfecture de 
la Seine-Inféricure, La JEUNE URBAINE À LA CAM- 
PAGNE, But: organisation et geslion d'une mai- 
son familiale de repas destinée à des jeunes 
filles el des jeunes femmes de centres ur- 
bains. Siôge social: domaine de la Ferme-aux- 
Loups, dit château Butler, Houppeville. 


27 mai 1919, Iéelaration à la sous-préfecture 
de Dreux. La JEUNESSE DIGNYCOISE. But: for- 
morale, intellectuelle, professionnelle, 
arlislique, sociale et culturelle de ses mem- 
bres. Siège social: rue de Senonches, à Digny. 


| d'Anjou, Paris 


| 31 mai 


| 2 juin 


31 mai 1949. Dérlaralion à la préfecture des 


HBasses-Alpes. SOCIÉTÉ BOULISTE DE LA VALLÉE DE 
L'ASSE, But: pratique du sport de la boule. 
siège social: mairie de Bras-d’Asse. 


1919 Déclaration à la éous-préfecture 
de Sauinir. UNION LAÏQUE INTERCANTONALE SAUMU- 
OISE. Bul: favoriser l’action laïque en coor- 
dounautl, soutenant et organisant, malérielle- 
ment et moralement, les activités laïques 
communales et cantonales. Siège social: école 
de filles, rue Cendrière, Saumur. 


2 juin 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Oloron. SOCIÉTÉ DES APTISTES PYRÉNÉENS FRAN- 
GaIS. But: pratique et déve'oppement des arts. 
Social: 11, place de la Résietance, à 
Oloron. 


1919. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Arles. CLUR CULTURISTE ET HALIÉROPHLE. Bul: 
cutrainement et pratiqué des sporls haltcro- 
philes. Siège social: ancien hôlel de Lagoy, 
à Saint-Réiny. 


2 juin 1919 Déclaration à la préfecture du 
Rhône. SOCIÉTÉ FRATERNELLE M.LA. (Com- 
pagnie d'appareils médhiniques  industrie!s 


pour l'autornobile). But: entraide aux merm- 
bres névessiteux, Siège social: 4, impasse Oc- 
lavie, Villeurbanne, 


1919. Déclaration à la préfecture de 
police, Fédération nationale des associations 
fainiliales ENTR'AIDE AUX FAMILLES OUVRIÈRES. 
But: défense des intérêts familianx. Siège s0- 
cial: 198, avenue du Maine, Paris. 


2 


2 juin 1919 Déclaration à la préfecture de 
Versaii'e. Union touristique LES AMIS DE LA 
NATURE, But: associalion de camping. Siège 
social: 43, avenue des Etats-Unis, Versailles, 


4 juin 1919, Déclaration à la préfecture de la 
Vienne. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES DIREC- 
TEURS, ÉCONOMES ET MONITEURS DE COLONIES DE 
VACANCES LAÏQUES, But: perfectionnement et 
défense de la fonction de directeur, d'éco- 
nome et de monileur de colonies de vacan- 
ces; délense de l'enfance et de la laïcité de 
l'éducation, Siège social: 3 bis, rue d'Aqui- 
laine, Poiliers, 


1 juin 1919. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. SOCMTÉ DE SECOURS INPPIQUE DE BOURG. 
But: développer la pratique des sports éques- 
tres et amélioralion de la race chevaline. 
Siège social: hôtet de l'Europe, cours de Ver- 
dun, à Bourg. 


juin 1949. Déclaration à la Sous-préfecture 
de Montbrison. ECREVISSES DE Pra- 
LONG. But: pralique du sport bouliste. Siège 
social: mairie de Pralong. 


7 juin 1949. Déclaration à la sous-préfeclure 
de Saint-Nazaire, GROUPEMENT DES MAITRES ARTI- 
SANS NAZAIRIENXS. But: désigner un mandataire 
pour conclure des marchés avec le M.R.U. ou 


loutes autres administrations ou entreprises 
privées et en assurer l'exécution avec le con- 


des mandant:, Siège social: 
Saint-Nazaire. 


cours de chacun 
à la Berthauderie, le Plessis, 


commerce de Pau, 21, rue Louis-Barthou, à 


Pan. 


8 juin 1939, Déclaration à la préfecture de là 
Sarthe. AMICALE DES ANCIENS DE LA CLASSE 1916 
DE LA SARTHE. But: resserrer liens de fr 
ternilé existant entre ses membres, ainsi que 
les faire parliciper à toutes les œuvres 50. 
ciales coustiluées collectivement à 

fit. Siège sochal: Delaunay, 7, place des 
Jarobins, le Mans. 


les 


8 juin 19319, Péclaralion à la préfecture de 
i'Isère. VÉLO-CLUB FRANCO-ESPAGNOL. But: a: 
rer les compélilions cyclistes, Siège social: 
bar Thomas, 43, cours Berriat, à Grenoble. 


9 juin 1919. Déclaration à la sous-préfeclura 
de Dieppe. COOPfRATIVE SCOLAIRE DU 
D'APPRENTISSAGE (MASCULIN) DE Dirprg. Rut: dé. 
velopper entre les élèves l'esprit de camara. 
derie et d'entr'aide: inilialion à la coopération 
colleclive. Siège social: 9, avenue Pasteur, 
Dieppe. 


9 juin 1919, Déclaralion à la sous-préfeclura 
de Pontoise. ILES TRÉTEAUX pu MirapoR, asso- 
ciation théâtrale fondée sous l'égide de 
l'Associalion des anciens combattants P. 
de la section de Franconville. But: donner 
des représentations à titre gratuit, à l'exelu- 
sion du remboursement de ses frais. Siège 
social: mairie de Franconville. 


19 juin 1959. Déclaration à la préfeclure du 
Calvados. L'ENTENTE SPORTIVE DE SANNERVILLE- 
TOUFFREVILLE-RANNE VILLE. But: pralique de 
sports divers. Siège soctal: chez M. Forest, 4 
Sannerville. 

10 juin 1949. Déclaration à la préfecture dn 
Rhône. AMICALE DES ÉLÈVES ET ANCIENS ÉLÈVES 
DU CENIRE DE LA MARTINIÈRE. But: entr'aide ax 
point de vue apprenlissage, sportif et cul 
lurel, Siège so“ial: 9, rue des Auguslins, 
Lyan. 
10 juin 1919. Déclaralion à la préfecture de 
Vannes. AMICAIE DES ANCIENS ET ANCIENNES 
DE L'ÉCOLE PUBLIQUE DE SAINT-ARMEL, But: édu- 
calion, sports. Siège social: école publique 
de Saint-Armel. 


1 juin 1919. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Montargis, La LEVRETTE. But: communal: 
salion de Ta chasse, protection du gibier 
Siège social: mairie de Mézières-en-Gâlinais. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 1901) 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


9 mai 1949, Arrêté du ministre de l’intérieur. 
(Aulorisalion enregistrée à {a préfecture du 
Loiret le 23 mai 1919.) LIGUE DES MUTILÉS Et 
INVALIDES DE LA GUERRE D'ÉSPAGXE EX EXIL, Bu!: 
venir en aide aux mulilés et invalides de la 
guerre d'Espagne; maintenir des liens ami- 
caux entre <es adhérents et les autorilss 
françaises, Siège social: chez le président, 
2%, rue Etienne-Dolet, Orléans. 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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4, avenue Viclor-[ugo, à Boulogne. | 
. 


